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Résumé 

 
Nous nous intéressons dans ce mémoire à la participation des citoyens dans les communautés 

dépendantes des forêts. La table régionale  de gestion intégrée des ressources et du territoire de 

lôOutaouais dont plusieurs de ses localit®s sont d®vitalis®es fait lôobjet de notre ®tude. La 

d®vitalisation de ces localit®s a ®t® acc®l®r®e par le d®clin quôa connu le secteur forestier en 

2004 apr¯s sa p®riode de prosp®rit®. Lô®conomie de certaines r®gions dont celle de lôOutaouais 

repose sur ce secteur qui a connu un recul au classement de lôindice de vitalit® ®conomique 

entre 2002 et 2016 (Ladouceur, 2018). La crise du bois dôîuvre de m°me que les d®fis dôordre 

structurels de la professionnalisation du métier de bûcheron ont contribué à influencer 

négativement le secteur forestier sur le plan économique et démographique (Simard, 2016). 

Le pr®sent m®moire sôint®resse au degr® de participation dans les tables de gestion intégrée des 

ressources et du territoire (TGIRT) dont lôun des r¹les principaux est de favoriser un ®change 

concert® dans le processus dô®laboration du PAFI. Notre int®r°t pour la participation dans les 

milieux d®favoris®s sôexplique par le vide créé par le fait que très peu de travaux ont été menés 

sur les démarches susceptibles de favoriser la revitalisation des communautés.  La TRGIT de 

lôOutaouais fera lôobjet de notre ®tude qui nous permettra de comprendre le degr® dô implication 

des participants dans le processus de prise de d®cision. Lôapproche interpr®tative que nous 

avons abordée nous a permis de créer une interaction avec les participants afin de recueillir des 

informations sur le vécu et les perceptions de ceux-ci en matière de participation dans la 

TRGIRTO. Lô®chelle de participation publique dôArnstein utilis®e comme grille 

dôinterpr®tation dans cette ®tude nous a permis de comprendre que le niveau actuel de 

participation dans la TRGIRTO ne correspond pas au critère des échelons les plus élevés que 

Arnstein (1969) qualifie de « degré de pouvoir du citoyen ».
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Introduction  

 
Selon Bédard et Poulin (2011), la dévitalisation est caractérisée par  

un exode et un vieillissement de la population, une perte graduelle des 

services de proximit®, un taux de ch¹mage plus ®lev® quôailleurs et une 

diminution du sentiment dôappartenance de la communaut® (p. 1). 

 

Cette d®finition rejoint en partie, des dimensions retenues par lôindice de vitalit® ®conomique 

(IV£) d®velopp® par lôInstitut de la Statistique du Qu®bec (ISQ) pour le compte du minist¯re 

des Affaires municipales et de lôhabitation (Ladouceur, 2018). Cet indice donne un aperçu du 

niveau de vitalité ou de dévitalisation des municipalités québécoises. Il inclut trois composantes 

de vitalité à savoir : « le marché du travail, le niveau de vie et la dynamique démographique » 

(p. 1). Pour identifier la vitalité des localités, les territoires ont été classés, ordonnés et répartis 

en cinq groupes égaux appelés quintiles selon la valeur de leur indice. Sur la base des résultats 

des ®tudes de lôISQ, une liste de territoires a ®t® dress®e selon leur degr® de vitalit®. Les 

territoires qui se retrouvent dans le premier quintile sont les plus vitalisés sur le plan 

économique tandis que les territoires se trouvant dans le cinquième quintile sont les moins 

vitalisés (Ladouceur, 2018). 

Selon le bilan de Ladouceur (2018) à partir des chiffres de 2016, il en ressort que « les localités 

présentant un indice de vitalité économique faible se concentrent principalement dans les 

r®gions de lôest du Qu®bec » (p. 2). En effet, sur les 233 entités locales se classant dans le 

dernier quintile de lôindice de vitalit® des territoires du Qu®bec, 19 se situent dans la région de 

la Côte-Nord, 33 en GaspésieïÎles-de-la-Madeleine et 44 dans la région du Bas-Saint-Laurent. 

En ce qui concerne la proportion, les localités se classant dans le cinquième quintile sont 

de « 38,6 % des localités du Bas-Saint-Laurent, 42,2 % des collectivités de la Côte-Nord, et 

70,2 % de celles de la GaspésieïÎles-de-la-Madeleine » (Ladouceur, 2018, p. 2). 

Dans le cas du Bas-Saint-Laurent, la municipalité de Saint-Guy pr®sente lôindice de vitalit® 

économique le plus faible en 2016. Selon les études, elle vit un déclin de sa population avec 

moins de 100 habitants et présente « un taux de travailleurs parmi les plus bas au Québec » (p. 

2). Si la r®gion de lôOutaouais ne fait pas n®cessairement partie de la liste des r®gions les plus 

dévitalisées du fait de la pr®sence dôun p¹le urbain dynamique, plusieurs des localit®s qui sôy 

trouvent peuvent °tre consid®r®es comme d®vitalis®es. Lôindice de vitalit® ®conomique de 2016 

fait, en effet, ressortir que « plus de 70 % des collectivit®s de lôOutaouais se classaient dans le 

quatrième ou le cinquième quintile ». Contrairement aux localités du sud-ouest de la région qui 
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sôen sortent relativement bien sur le plan ®conomique, ç celles plus au Nord [é] se classent 

dans le quatrième ou le cinquième quintile » (Ladouceur, 2018, p. 4). Côest le cas, entre autres, 

de nombreuses « localités situées dans les MRC de Pontiac, de Papineau et de La Vallée-de-la-

Gatineau » qui se trouvent dans le cinquième quintile (ibid, p.4). Plusieurs localités au nord des 

r®gions de lôOutaouais ¨ lôinstar de ce qui se passe dans les Laurentides, Lanaudi¯re et la 

Mauricie ont reculé. Ceci porte ainsi à la hausse, pour la période 2002 à 2016,  le nombre de 

localités dans le quintile le plus faible. Pour lôOutaouais, le nombre de municipalités qui se 

trouvent dans le cinquième quintile passe de 13 à 30 (ibid, p. 7). Le d®clin de lôindustrie 

forestière qui constitue en réalité une base économique importante pour plusieurs localités au 

nord des r®gions de lôOutaouais, des Laurentides, de Lanaudi¯re et de la Mauricie semble bien,  

°tre la cause du recul au classement de lôindice de vitalit® ®conomique de ces r®gions entre 2002 

et 2016 (Ladouceur, 2018, p. 9).  

Ce rôle important joué par la forêt et lôindustrie qui en d®pend dans la vitalit® est abordé par 

Simard (2016) lorsquôil rappelle ç outre lôagriculture, la for°t bas-laurentienne est au cîur de 

lô®conomie de nombreuses localit®s rurales [é] » (p. 35.) Nous le rappelons pour faire ressortir 

la dépendance des localités vis-à-vis des forêts. Le constat selon lequel les localités dévitalisées 

contemporaines sont souvent celles qui sont d®pendantes des activit®s issues de lôexploitation 

de la for°t se confirme ¨ travers ce passage de lôauteur.  

La crise du bois dôîuvre, conjugu®e aux difficult®s structurelles li®es ¨ la 

professionnalisation du métier de bûcheron, a eu des impacts très négatifs sur 

lô®conomie et la d®mographie des localit®s foresti¯res, dont plusieurs sont 

dans un état avancé de dévitalisation. (Simard, 2016, p. 35) 

 

Il ressort de ses travaux que les effets de cette crise auraient été encore « plus désastreux è sôil 

nôy avait pas de coop®rative foresti¯re dans le milieu pour offrir prioritairement de lôemploi ¨ 

ses membres (Simard, 2016, p. 35). Cette dépendance des territoires dévitalisés se confirme au 

regard de ces analyses. La Politique nationale de la ruralité (gouvernement du Québec, 2001) 

fait bien le lien entre la dévitalisation et ce que lôauteur qualifie de « déclin du secteur 

économique dominant » qui est dans bien des cas la forêt, ce qui entra´ne lôeffritement du tissu 

social et de la structure économique du milieu (p. 9). Les travaux de Leclerc, Chouinard,  

Simard, Simard, et Brideau (2014) qui abordent la crise foresti¯re et lôancrage territorial nous 

permettent de nous rendre ¨ lô®vidence encore une fois du poids de lôindustrie foresti¯re dans 

lô®conomie dôun territoire. M°me si les travaux de ces auteurs ne sôinscrivent pas dans un 

contexte explicite de d®vitalisation, il nous para´t important de lôaborder afin dôinsister sur 

lôampleur des impacts du d®clin des activités forestières sur la viabilité du milieu local quant à 
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ses ressources naturelles. Lôexemple de lôindustrie foresti¯re du Nouveau-Brunswick abordé 

par les auteurs rappelle les périodes de prospérité à compter de 1990 du secteur et son 

revirement à partir de 2004. Selon les auteurs, les exportations totales des produits de lôindustrie 

forestière sont passées de «  2,5 milliards de dollars en 2004 » à « 1,4 milliard en 2012, soit une 

diminution de plus de 40 % » (p. 318). Le rapport du comité sénatorial permanent de 

lôagriculture et des forêts (CSPAF, 2009) rejoint la conclusion de la Politique nationale de la 

ruralit® en ce qui concerne le lien entre lô®tat de d®vitalisation dôun milieu et le d®clin de son 

®conomie lorsquôil identifie plusieurs facteurs ayant fragilisé  lôindustrie forestière. Ces facteurs 

se résument entre autres en : « une structure industrielle concentrée, intégrée et axée avant tout 

sur les produits de base » et « le manque de diversité du secteur de la transformation ». Ce 

rapport expose ces facteurs comme une cause de la crise forestière (CSPAF, 2009,  p. 22). Les 

situations engendrées par cette crise ont, selon le rapport, « multiplié les problèmes 

économiques des régions canadiennes qui vivent et dépendent de la forêt » (CSPAF, 2009,  p. 

23). 

Le présent mémoire va sôint®resser aux communaut®s d®pendantes des for°ts qui, comme nous 

venons de le voir, font souvent partie des communaut®s les plus d®vitalis®es. Cela est dôautant 

plus vrai à la suite de la crise forestière des années 2000 qui a fait basculer nombre de ces 

communautés dans la dévitalisation ou a accentué cette dernière. Si la dévitalisation des 

communaut®s d®pendantes de la for°t a fait lôobjet de plusieurs travaux de recherche (Chiasson 

et Montpetit, 2020), moins de chercheurs se sont intéressés aux efforts pour revitaliser ces 

communautés et leur développement. Tout particulièrement, nous voudrions interroger un 

mécanisme, les Tables de gestion intégrée des ressources et du territoire (TGIRT), dont un des 

objectifs centraux est dôassurer un d®veloppement plus concerté des forêts publiques et aussi 

les perceptions des participants. Cette démarche nous permettra  de voir si ces dispositions 

permettent effectivement aux participants de prendre part au processus de prise de décision. 

Pour ce faire, nous ferons appel ¨ lô®chelle de la participation d®velopp®e par Sherry Arnstein 

(1969) comme point de repère pour situer le niveau de participation dans la gestion intégrée de 

la forêt publique en Outaouais. Les résultats de notre recherche permettront dô®clairer la place 

de la participation dans les Tables GIRT, donnant un aperçu de la participation des citoyens 

dans le développement des milieux dévitalisés. 

Notre travail sera subdivisé en cinq chapitres. Le premier chapitre est consacr® ¨ lô®tat des 

connaissances sur les territoires dévitalisés et les approches de revitalisation mises en place à 

cet effet. Les efforts de participation visant à sortir les communautés dépendantes de la forêt de 

leur situation de dévitalisation sont abordés et débouchent sur notre question de recherche.  
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Le deuxième chapitre aborde le cadre théorique qui portera sur la définition de quelques 

concepts comme la participation du citoyen et lôapproche de la revitalisation urbaine int®gr®e 

(RUI) mise en place dans plusieurs milieux urbains québécois. Ce second chapitre présente 

®galement lô®chelle de la participation propos®e par Sherry Arnstein (1969) qui servira de 

principal repère théorique pour notre mémoire.  Le troisième chapitre présente la méthodologie 

qui a guidé notre projet de recherche. Il sera ainsi consacré aux différentes étapes permettant la 

collecte des donn®es sur laquelle sôappuie notre mémoire. Ces données sont déjà collectées dans 

le cadre dôun projet plus large intitulé Renforcement de la participation des parties prenantes 

des tables de gestion intégrée des ressources et du territoire. Le quatrième chapitre sera 

consacré à la présentation des résultats de nos travaux de recherche sur le cas de la Table 

régionale de gestion int®gr®e des ressources et du territoire de lôOutaouais (TRGIRTO). Dans 

le cinquième chapitre, il sera question de situer les mécanismes et pratiques actuelles dans la 

TRGIRTO par rapport à lô®chelle de participation de Sherry Arnstein (ibid), et de dégager 

comment les participants ont vécu et perçu le niveau de participation effectif dans le cadre de 

cette table de concertation. Lô®tat des lieux sur les territoires qui d®pendent de la for°t nous 

amènera à aborder la dévitalisation dans le chapitre ci-dessous.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

14 
 

Chapitre I  : Les territoires dépendants des forêts et la dévitalisation  
 

Ce chapitre présentera dôabord les éléments qui ont motivé la présente étude. Un état de 

connaissance sera ainsi fait sur les territoires dévitalisés dépendants des forêts. Cela nous 

permettra ensuite de faire ressortir lôaccroissement de leur dévitalisation depuis la crise 

forestière ainsi que les différentes approches de revitalisation proposées par les auteurs 

sôint®ressant  à ce phénomène au Québec. Enfin, à partir des différentes approches, nous 

pourrons faire le point sur les pistes de recherches afin de dégager les points non abordés dans 

les travaux que nous avons pu parcourir pour la réalisation de cette revue. Avant toute 

d®marche, un ®tat de connaissance sur les territoires d®vitalis®s sôav¯re n®cessaire pour mieux 

comprendre la dépendance des forêts que vivent certains territoires ainsi que la dévitalisation 

qui en découle.  

 

1.1. État des connaissances sur les territoires dépendants des forêts au Québec 

 

La for°t joue un r¹le essentiel dans lô®conomie du Qu®bec et tout particulièrement de plusieurs 

r®gions que lôon consid¯re comme p®riph®riques. Fréchette (2009) qualifie l'industrie forestière 

du Québec comme « lôune des principales avenues de d®veloppement ®conomique de la 

province » (p. 9). Pour Schepper et Bégin (2020), le vocable « industrie forestière » désigne 

toutes les industries dont les activités relèvent de lôexploitation foresti¯re et de la fabrication de 

produits en bois et du papier (p. 2). À travers les différentes subventions aux industries, le 

Gouvernement compte sur le potentiel de la forêt comme levier de développement pour amorcer 

lô®conomie du Québec (Schepper et Bégin, 2020, p. 1).  En effet, après la fin des concessions 

en 1986 à travers la Loi sur les forêts et la réorganisation du secteur avec « les contrats 

dôapprovisionnement et dôam®nagement forestier (CAAF) è, lôindustrie foresti¯re a connu du 

succès entre 1990 et 2000 et a contribu®, pour cette p®riode, ¨ lôemploi dans les milieux de 

récolte de la forêt (Schepper et Bégin, 2020, p. 3). La situation a changé de façon dramatique 

avec la crise forestière de 2000 qui est due entre autres facteurs au caractère désuet du « parc 

industriel papetier è, aux co¾ts de production de lôindustrie de plus en plus ®lev®s et au 

« changement dans les habitudes de consommation » (ibid, p. 3). Nous ne saurions perdre de 

vue la période où ce secteur a été florissant et a permis de g®n®rer beaucoup dôemplois au 

Québec. Une hausse annuelle de salaire dans les secteurs ci-après a été enregistrée. Dans le 

domaine de lôexploitation foresti¯re, elle est de 35,2% en passant de 38 360 $ en 2001 ¨ 51 875 
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$ en 2018  (voir graphique 1 plus bas). Au niveau de la fabrication des produits de bois, cette 

hausse est de 38,8%  soit de 33 697 $ lôann®e en 2001 ¨ 46 783 $ en 2018. Lôindustrie de la 

fabrication du papier est de 24,7% en passant de 50 487 $ en 2001 à 62 973 $ en 2018. Les 

auteurs ajoutent quô « en 2018, les salaires des industries de la fabrication du papier et de 

lôexploitation foresti¯re ®taient significativement plus élevés que le salaire moyen de 

lôensemble des industries du Qu®bec. » (Schepper et Bégin, 2020, p. 6) (voir figure 1.1) 

Figure 1.1 : Évolution des salaires moyens ($), Québec, 2001-2018

 

Source : statistique Canada, tableau 14-10-0204-01, calcul des auteurs, cités dans Schepper & Bégin, 

2020, p. 7 

Les auteurs établissent un lien entre le poids de lôindustrie foresti¯re et la crise foresti¯re dans 

lô®conomie du Qu®bec. Lôune des cons®quences directes est la ç diminution du nombre 

dôemplois salari®s dans le secteur ¨ lô®chelle du Qu®bec ». Les travaux ressortent que la plupart 

des emplois de lôindustrie sont loin des ç grands centres urbains et participent à la vitalité 

économique de certaines régions du Québec » (Schepper et Bégin, 2020, p. 7). Ce passage 

démontre le r¹le tr¯s important que joue la mise en valeur de la for°t dans lô®conomie au 

Qu®bec. La place quôoccupe la for°t au Qu®bec cr®e une certaine d®pendance de plusieurs de 

ses localit®s ¨ ce secteur.  Un regard sur le portrait de lôindustrie foresti¯re au Québec démontre 

que « 8,5 % des municipalités manifestent une légère dépendance et 5,5 % des municipalités 

pr®sentent plus de 15 % dôemplois dans le secteur forestier » (Schepper et Bégin, 2020, p. 7). 

Les régions du Québec vivent des activités de la forêt, mais à différents degrés. Une étude 

menée par le  ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) du Québec sur la base des 
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donn®es du recensement de 2016 sur lôemploi permet dôidentifier le degr® de d®pendance de 

chaque r®gion ¨ lôindustrie foresti¯re. Elle se fait sur la base du pourcentage dôemplois générés 

par les activit®s foresti¯res par rapport ¨ lôensemble des emplois de la m°me municipalit® 

(Schepper et Bégin, 2020, p. 7). Les trois critères de classification sont les suivantes : les 

municipalit®s  dont moins de 10 % des emplois locaux sont li®s ¨ lôindustrie de lôexploitation 

forestière sont considérées comme « peu ou pas dépendantes », celles présentant entre 10 et 15 

%  des emplois sont considérées comme « légèrement dépendantes » et enfin celles dont le taux 

est de plus de 15 % sont dites « très dépendantes » (ibid, p. 7). Sur cette base, 8,5 % des 

municipalités ont une légère dépendance et 5,5 % des municipalités sont très dépendants et 

pr®sentent plus de 15 % dôemplois dans le secteur forestier (Schepper et Bégin, 2020, p. 7) (voir 

figure 1.2).   

 

Figure 1.2 : Proportion de municipalit®s d®pendantes de lôindustrie de lôexploitation foresti¯re selon leur part 

de lôemploi dans le secteur forestier (%), Qu®bec, 2016

 

Source : MFFPQ (2019), importance du secteur forestier dans le développement économique des municipalités 

et des régions du Québec, Québec, calculs des auteurs, cités dans Schepper & Bégin, 2020, p. 8 

 

Les résultats font ressortir les municipalités qui ont un taux de « dépendance ¨ lôindustrie de 

lôexploitation foresti¯re » qui dépasse 10 % (Schepper & Bégin, 2020, p. 8). De façon concrète, 

il y a trois régions qui ont pour particularité de produire « pr¯s de 25 % de lôensemble des 

emplois du secteur forestier au Québec » (ibid). Il y a le Bas-Saint-Laurent, la Chaudière-

Appalaches et lôAbitibi-Témiscamingue qui présentent plus de 20 municipalités qui sont 

« l®g¯rement ou tr¯s d®pendantes ¨ lôindustrieè avec respectivement 33, 28 et 20 municipalit®s 

pour un taux de dépendance de 10 % et plus (ibid) (voir figure 1.3).  Lô®l®ment aggravant de 

cette situation est lôinterd®pendance qui sôest cr®®e entre plusieurs sous-secteurs de la forêt et 

qui entraîne la fermeture à la chaîne de ceux-ci à la moindre inactivité.  
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Figure 1.3 : Nombre de municipalit®s avec une d®pendance ¨ lôindustrie de lôexploitation 

forestière par région économique du Québec, 2016

 
Source : Importance du secteur forestier dans le développement économique des municipalités 

et des régions du Québec, Québec, mai 2019, p. 21, calculs des auteurs cités dans Schepper et 

Bégin, 2020, p. 8 

 

Au Nouveau-Brunswick, par exemple, « le couvert forestier » occupe « plus de 6,2 millions 

d'hectares, représentant 84,5% » de sa superficie (Glon, 2000, p. 360). Les auteurs rappellent le 

« rôle économique primordial » que joue la forêt dans cette province et ajoutent que « l'industrie 

forestière de la province génère plus de 2 milliards de dollars par année » (Perron et Chouinard, 

1999, p. 57). Dans le cas du Québec, Chiasson, Andrew et Perron (2006) montrent lôAbitibi -

T®miscamingue et lôOutaouais comme des régions ayant été fortement marqu®es par lôindustrie 

foresti¯re. Pour les auteurs, lôOutaouais est parmi ç les premières régions au Canada à se doter  

dôune foresterie industrielle » (p. 561). Mais le constat est que les r®alit®s varient selon quôil 

sôagit du milieu urbain ou du milieu rural. En abordant cette situation, Gaudreau (2020) fait 

valoir que lôOutaouais est  bipolaire avec un centre urbanis® ¨ ®conomie dynamique (la Ville 

de Gatineau et la MRC des Collines) qui cohabite avec « une périphérie rurale » (MRC Pontiac, 

Vallée-de-la-Gatineau et Papineau) « plus défavorisée du fait de sa dépendance continue à 

lôexploitation foresti¯reè (p. 64). En matière dôemplois, de revenus et de chiffres dôaffaires, 

« 1,4 % de lôensemble des emplois de la r®gion se retrouve dans le secteur forestier, contre 1,5 

% pour lôensemble du Qu®bec è. Malgr® cela, lôétat de dépendance de nombreuses 

communautés de la périphérie rurale de lôOutaouais ¨ lôindustrie et lôemploi forestier est 

frappant. La région regroupe 4,6 % de lôensemble des emplois du secteur forestier du Qu®bec, 

et sept municipalités de la région présentent un niveau significatif de dépendance à ce secteur 

parce quôil fournit 10 % ou plus de leurs emplois totaux (ODO, 2020, p. 270). 

Dans un rapport récent, lôObservatoire du D®veloppement de lôOutaouais (ODO, 2020) ajoute 

que lôOutaouais  
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se classe au 11e rang des r®gions pour lôindice de d®pendance au secteur 

forestier (IDE15), avec un indice de 0,96, donc tout juste sous le seuil 

de dépendance (p. 270). 

 

Les chiffres montrent clairement et confirment la dépendance de plusieurs municipalités de la 

r®gion de lôOutaouais au secteur forestier. ê titre dôexemple dans le rapport, la MRC Pontiac 

avait en 2016, 3,6 % des emplois totaux de la MRC qui étaient pourvus par le secteur forestier, 

soit un indice de dépendance économique (IDE) au secteur forestier de 2,37. Un regard plus fin 

permet de constater que la Vallée-de-la-Gatineau fait partie des MRC du Québec les plus 

dépendantes du secteur forestier qui représentait 7,1 % des emplois totaux de la MRC. La chute 

connue par lôindustrie foresti¯re avec la crise forestière des années 2000 a favorisé, et ce, de 

façon croissante, la dévitalisation des communautés rurales dépendantes de ce secteur. Pour la 

MRC Papineau, aussi situ®e dans lôOutaouais rural, le secteur forestier représentait 6,1 % des 

emplois totaux de la MRC et la MRC avait le deuxième indice de dépendance économique au 

secteur forestier le plus élevé de la région qui était de 4,04 (ODO, 2020, pp. 270-271).  

Tout comme lôOutaouais rural, lôAbitibi-Témiscamingue doit « faire face à certains défis 

sociaux associés à la périphérie québécoise » que sont « forte migration des jeunes, faible 

attractivité, desserte de services publics difficile, etc.» (Chiasson, Andrew et Perron 2006, p. 

561).  Cet état de choses a pour conséquence la dévitalisation qui touche certaines municipalités 

du Québec. 

 

1.1.1 La dévitalisation 

 

Les diff®rents travaux sur les territoires d®vitalis®s aussi bien en milieu rural quôurbain 

permettront dôavoir une id®e de la situation que traversent ces milieux. Dans un rapport de 

recherche, Épenda, LeBlanc, Desrosiers, Shaffer, et Dionne (2010) viennent porter un regard sur 

lô®volution rurale et urbaine. Ils vont aussi dans la m°me veine des territoires d®vitalis®s en 

faisant le parall¯le entre le rural et lôurbain.  

 

                1.1.1.1 La dévitalisation en milieu rural 

 

ê lôinstar des milieux ruraux dans le monde, les signes de d®vitalisation nô®pargnent pas la 

ruralité québécoise (Ependa, 2004). Elle a touché plusieurs régions du Québec. Selon le rapport 

du groupe de travail sur les territoires dévitalisés (MAMROT, 2010), « les indices de 
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développement des communautés è con­us par le MAMROT ont permis dôidentifier 152 

municipalités au Québec comme étant dévitalisées en 2006 (p. 8). Comme indicateurs retenus 

pour les territoires d®vitalis®s, il y a le taux de ch¹mage, le taux dôemploi, la croissance 

démographique, les personnes sans diplôme, la part des revenus issue de transferts 

gouvernementaux, les ménages à faible revenu et le revenu moyen des ménages (ibid). Dans 

son mot de bienvenue, Jacques Proulx, président de ce groupe de travail, qualifie la 

dévitalisation comme un phénomène complexe. Il le dit en ces termes : 

Ce phénomène est complexe et global ; il recoupe une multitude 

dôenjeux : démographie, crise des ressources naturelles, lutte contre la 

pauvreté, accessibilité des services, diversification des sources de 

revenus, gouvernance territoriale, décentralisation des instances et des 

outils de développement, etc.  (MAMROT, 2010, p. 7) 

 

Lô®cart entre les territoires touch®s par la d®vitalisation et la moyenne qu®b®coise est tr¯s visible 

quant aux « indicateurs de développement de municipalités » (ibid, p. 14). Stéphanie Ahern 

(2013) le confirme lorsquôelle dit quôune grande proportion des territoires qu®b®cois est touchée 

par le phénomène. La situation géographique des localités les moins vitalisées a été abordée par 

Ladouceur (2018) qui précis, que  

[l]es localit®s les moins vitalis®es sur le plan ®conomique, côest-à-dire 

celles se classant dans le dernier quintile, sont généralement éloignées 

des régions métropolitaines ou des agglomérations de recensement, 

sont de très petite taille et se caractérisent par une population 

relativement âgée (p. 9).  

 

Lôauteure poursuit en disant que ces municipalit®s d®vitalis®es se caract®risent par un d®clin 

d®mographique important, en plus dôafficher un revenu médian des particuliers et un taux de 

travailleurs largement plus faible que dans les autres localités. Selon elle, ces localités ont « une 

plus faible autonomie financière » (Ladouceur, 2018, p. 9), ce qui fait quôelles d®pendent 

largement de lôaide gouvernementale. Lôaspect d®mographique (d®croissance de la population) 

que lôISQ a abord® dans lôindice de vitalit® vient rench®rir lô®vidence de la situation des 

territoires d®vitalis®s au Qu®bec. Il sôagit notamment des localit®s des deux derniers quintiles 

qui vivent la baisse de leur population entre 2011 et 2016.  Le passage suivant en dit long. 

Pendant que la population québécoise augmentait à un taux annuel 

moyen de 7,7 pour mille, les localités se classant dans le quatrième et 

le cinquième quintile ont vu leur population décroître à un rythme 

annuel de 2,8 et de 7,1 pour mille respectivement. (Ladouceur, 2018, p. 

3) 
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Ces données statistiques nous montrent la gravité du phénomène de dévitalisation qui peine à 

être contré et confirme la nécessit® de sôy pencher. La d®finition de Vachon (1991) rappelée par 

Stéphanie Ahern (2013) va un peu dans le m°me sens lorsquôil d®finit la d®vitalisation comme 

un « processus par lequel une collectivité territoriale est progressivement dépossédée de sa 

vitalité démographique, économique et sociale du fait de sa marginalisation et son exclusion 

par rapport aux espaces qui accaparent la croissance économique et ses retombées » (Vachon, 

1991, dans Ahern, 2013, p. 42).  Pour Vachon (1991), la dévitalisation se définit comme un 

processus socio-économique qui frappe tout particulièrement les milieux ruraux et qui se 

r®sume, selon lôauteur, en un ph®nom¯ne dôexode des jeunes, de vieillissement, de sous-emploi, 

de dégradation environnementale, sociale et politique (Vachon,1991 ; 1994 dans Ahern, 2013). 

Le rapport (MAMROT, 2010) du groupe de travail portant sur les territoires dévitalisés décrit 

la dévitalisation comme un cycle dont la manifestation est une combinaison.  

Pour Épenda (2004), la dévitalisation touche de façon différente les communautés rurales du 

Québec et ne saurait être généralisée. L'auteur a voulu mieux comprendre entre autres, le rôle 

que joueraient « les facteurs tangibles et les facteurs intangibles sur le phénomène de 

restructuration en milieu rural québécois » (p. 103). Au nombre des facteurs tangibles, lôauteur 

cite entre autres la démographie, l'économie locale et, comme facteurs intangibles, le capital 

social, le mode de gouvernance locale, les perceptions sociales (Ibid). La nécessité dôidentifier 

les facteurs tangibles et intangibles se justifie dans un contexte de d®vitalisation du fait quô¨ 

titre d'exemple, Épenda (2004) explique que le déclin en milieu rural agricole ou forestier « n'a 

pas la même acuité selon qu'on se trouve dans un milieu rural proche des zones urbaines ou 

dans un milieu rural éloigné » (p. 22) et le milieu sera dynamique ou en déclin selon que sa 

population au niveau local soit dynamique ou non. Ces r®alit®s justifient, selon lôauteur, 

« l'importance d'étudier à la fois le rôle des facteurs tangibles et intangibles du développement 

local » (Épenda, 2004, p. 22). Ainsi, en plus des différentes approches soulignées plus haut par 

les auteurs (soit pour comprendre, soit pour pousser les réflexions et explorer), la prise en 

compte de ces deux facteurs contribuerait à mieux comprendre la dévitalisation afin de la 

contrer.  

Pour nous inspirer des propos du ministre des Affaires municipales et de l'Occupation à 

lôoccasion du d®voilement de la stratégie gouvernementale sur l'occupation et la vitalité des 

territoires 2018-2022 (MAM ROT, 2017), lôidentification des facteurs tangibles et intangibles 

permet dôadapter une strat®gie sp®cifique ¨ chaque territoire en fonction des enjeux auxquels il 

fait face. 
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Dans ses recherches sur la connaissance du milieu rural québécois, Augustin Épenda (2004) 

définit ces milieux comme « des communautés rurales qui ont tendance à se fragiliser ou à se 

dévitaliser à la suite des mutations actuelles des économies rurales » (p. iii ).  Dans ses travaux 

sur les territoires dévitalisés, Proulx (2005) passe en revue le programme Place Aux Jeunes 

(PAJ) pour « connaître les réponses des populations rurales face à la dévitalisation » (p. 16). 

Cette étude tente de dégager les effets de ce programme au sein des communautés qui ont vécu 

la d®vitalisation. Le PAJ ne vise pas directement la revitalisation, mais la lutte contre lôexode 

des jeunes dont lôimplication est favoris®e par le programme du point de vue local. Ce 

programme d®veloppe en eux le sentiment dôappartenance et leur d®termination pour la rel¯ve 

à travers la formation, car il est basé sur la concertation. La ruralité a connu de profondes 

mutations et est vue comme en voie de disparition (Jean, 1997). Le territoire rural comprend 

plusieurs types de milieux qui partagent des caract®ristiques. Il sôagit entre autres de la densit® 

faible de la population, des activités mettant en valeur les ressources naturelles du territoire, des 

rapports que la population entretient avec les richesses naturelles (espace, nature, climat, 

saisons) de son territoire (gouvernement du Québec, 2001, p. 6). Malgré ces caractéristiques, il 

y a des disparit®s au niveau des territoires ruraux qui se distinguaient dôune collectivité à une 

autre aussi bien ¨ lôint®rieur quô¨ lôext®rieur des r®gions (gouvernement du Québec, 2001). La 

Politique nationale de la ruralité (ibid, 2001) classe le milieu rural en deux types. Il y a ceux qui 

se situent dans « lôenvironnement imm®diat des centres urbains » qui sont positivement 

influencés et ceux qui sont à une distance raisonnable qui ont des « municipalités relativement 

prospères » (gouvernement du Québec, 2001, p. 6).  

Une analyse de la migration des jeunes a ®t® faite et lô®volution en ©ge de 1986 (15 ¨ 19 ans) ¨ 

1996 (25 à 29 ans) montre que les milieux en difficulté connaissent une baisse de cette tranche 

dô©ge tandis que les milieux prosp¯res connaissent tr¯s peu de baisses. Les milieux en difficulté 

croissent « de 22,6 % dans les 31 villes-centres et de 1,3 % dans tout le Québec » 

(gouvernement du Québec, 2001, p. 8). Selon lôauteur, le constat est que la migration augmente 

avec lô©ge et la scolarisation. Ouellet (2014) abonde dans le m°me sens lorsquôil parle du 

déplacement « des adolescents des petites localités vers les centres plus urbanisés de la province 

pour la poursuite des études secondaires, collégiales et universitaires è du fait de lôinstauration 

dôun nouveau syst¯me dô®ducation  (p. 97). Lôinfluence de la proximit® des milieux d®vitalis®s 

avec les villes a aussi été abordée par Dugas (2008) quand il dit que les collectivités dévitalisées 

ont en commun une certaine distance par rapport aux villes et centres de services et que leur 

économie se base sur la mise en valeur des ressources naturelles. Simard (1999) va dans le 

m°me ordre dôid®e lorsquôil rappelle les profondes mutations quôa connues le monde rural, tout 
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en opérant une démarcation entre les deux milieux ruraux. Il sôagit d'un c¹t®, du ç monde rural 

en progression è et de lôautre, de celui en ç stagnation, voire en déclin è. Lôauteur justifie cette 

démarcation en soutenant que le premier se caractérise généralement par une expansion du 

domaine bâti, une croissance démographique soutenue et une amélioration des conditions de 

vie de ses habitants, alors que le second doit conjuguer avec une insuffisance de services, une 

diminution et un vieillissement prématuré de sa population, l'épuisement de certaines 

ressources; notamment de la forêt et une économie anémiée par le chômage et la pauvreté ( 

Simard,1999, p. 21).  

 

Le livre « Deux Québec dans un » issu des travaux de Rémy Trudel, et Yvon Leclerc (1989) 

aborde aussi le milieu rural et confirme ses caractéristiques de population à densité très faible. 

Ces milieux sont frapp®s par lôexode des jeunes adultes qui ç commence environ cinq ans plus 

t¹t dans les milieux ruraux [é] » Ce phénomène concerne surtout les jeunes de 15 à 34 ans et 

a pour conséquence la diminution de la natalit® puisque ces jeunes sôen vont avec leur 

« potentiel de reproduction » (ibid, p. 33). Les résultats issus de ses travaux montrent que ce 

ph®nom¯ne ne date pas dôaujourdôhui et perdure. Côest le cas du flux migratoire. Une analyse 

portant sur vingt-cinq MRC majoritairement rurales comprenant « le long de la rive sud du 

Saint-Laurent entre Thetford-Mines et les Îles-de-la-Madeleine » a permis de se rendre à 

lô®vidence de la gravit® du flux migratoire dans les milieux ruraux et de leur état stable (Trudel  

et Leclerc ,1989, p. 38).  Cette analyse fait ressortir une diminution importante de la population 

au sein de plusieurs MRC. Même les MRC en augmentation démographique se font rattraper 

par la diminution au fil des années. Le passage suivant illustre bien la situation.  

En fait, de ce groupe de 25 MRC dont 11 étaient en diminution 

démographique entre 1971 et 1981, 18 étaient en diminution ou en 

augmentation nulle, cinq ans plus tard (ibid, p. 39).  

 

Selon lôauteur, une analyse minutieuse laisse croire quôaussi bien lôaugmentation que la 

diminution démographique sôétend de fa­on contagieuse lorsquôon se r®f¯re ¨ la proximit® quôil 

y a entre ces groupes de MRC. Vézina, Blais, et Michaud, (2003) mettent lôaccent sur la 

manifestation de la dévitalisation en milieu rural et expliquent que le citoyen se trouvant sur un 

territoire dans cette situation qui « perd graduellement ses services et sa population est alors 

obligée de se déplacer de plus en plus souvent et de plus en plus loin pour obtenir ce quôelle 

recevait avant localement » (p. 5). Les disparités auxquelles les territoires sont confrontés ont 

®t® soulev®es et sont per­ues comme ®tant au cîur des probl¯mes de d®veloppement r®gional 

(Simard 2008). Trudel, et Leclerc (1989) avaient déjà bien illustré la situation de dévitalisation 
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à travers la mise en exergue des écarts considérables entre les communautés rurales et urbaines. 

Selon le rapport de Trudel, la diminution démographique frappe aussi bien les milieux ruraux 

que certains quartiers des grandes villes. Ces disparit®s qui continuent dôexister en mati¯re de 

financement entre les milieux urbains et ruraux sont encore rappelées par Simard (2018). Les 

analyses de Simard (2018) vont toujours dans le sens de lô®cart ®voqu® par Trudel et coll. (1989) 

près de vingt-neuf ans après quand il parle du poids des milieux urbains sur les milieux ruraux 

en rappelant que « le financement est décidé dans les grandes villes » (p. 153). Il est aussi revenu 

sur les mouvements migratoires internes qui sôobservent en faveur des ç zones situées à 

proximité des villes » (Simard, 2018, p. 23). 

 

            1.1.1.2 La dévitalisation en milieu urbain  

 
 

Le phénomène de dévitalisation a été observé par Trudel et Leclerc (1989) au niveau des villes 

de Québec et de Montréal. Il en ressort que la dévitalisation se vit aussi dans les milieux urbains 

à travers une diminution de la population au sein de certains quartiers des espaces urbains. 

Lôexp®rience cit®e dans ses travaux montre que lôexode des jeunes en âge de se reproduire a 

une cons®quence consid®rable sur lôeffectif des enfants de 0 ¨ 4 ans dans ces deux villes entre 

1971 et 1981 (ibid, p. 31). Lôexemple de l'´le de Montr®al, de Laval et de la grande banlieue 

vient confirmer le flux migratoire en milieu urbain. Le constat est que certaines villes perdent 

de leur population tandis que dôautres, situ®es plut¹t en banlieue, en gagnent. Le passage suivant 

confirme cette assertion. 

L'île de Montréal passe de 1 760 140 à 1 752 585 habitants alors que 

Laval passe de 268 305 à 284 160 habitants. En réalité, l'île de Montréal 

a perdu 206 665 habitants en quinze ans alors que Laval en a gagné 56 

125  (ibid, pp. 40, 41). 

 

 En plus de la diminution démographique, il y a aussi le phénomène de désintégration sociale 

qui a dôailleurs ®t® abord® par Suzanne Tremblay (2004) dans le cas de Chicoutimi. Lôauteure 

a mis lôaccent sur le processus de d®sint®gration sociale et ®conomique que Chicoutimi a connu. 

Un constat sur le plan socio-économique a été fait par rapport ¨ lô®cart entre les communaut®s 

des municipalités dévitalisées. Les auteurs ont de façon pertinente fait le point sur la situation 

socio-économique (p. 127) du territoire urbain de Chicoutimi. Leurs travaux cherchent à 

comprendre les actions « des groupes communautaires » du milieu urbain dans la recherche 

« dôun autre développement » (Tremblay, 2004. P. v). Ce passage fait allusion à la démarche 
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participative de la population locale, ce qui montre lôimportance de la participation dans la 

revitalisation des milieux touchés. 

 

1.2. La participation  : mécanisme incontournable dans la revitalisation des milieux 

défavorisés 

 

Le Gouvernement québécois joue un grand rôle dans la stratégie de revitalisation des territoires 

dévitalisés. À travers son plan d'action à l'intention des municipalités dévitalisées, il a mis sur 

pied une stratégie pour assurer lôoccupation et la vitalit® des territoires pour la p®riode 2018-

2022. Ce document qui est une version actualisée confirme la volonté du Gouvernement 

dôadapter ses actions aux réalités des territoires en constante évolution (MAMH, 2022). Selon 

le rapport sur le développement social et démographique, les études du Conseil sur les 

migrations int®rieures montrent quôil y a une ç corrélation étroite entre l'évolution des 

problèmes démographiques, sociaux et économiques vécus dans chaque localité du Québec » 

(Trudel et Leclerc 1989, p. 116). Cela am¯ne lôauteur ¨ opter pour des solutions allant dans le 

sens du développement démographique, social et économique. Les travaux menés sur le 

développement social amènent les auteurs ¨ ®mettre des doutes quant ¨ lôefficacit® des mesures 

de lutte contre la pauvreté et la dépendance. Il en parle en ces termes, « ces mesures risquent 

cependant d'être fort peu efficaces si elles ne s'inscrivent pas dans un plan de développement 

social qui rendra int®ressantes les parties du territoire rural et urbain aujourdôhui d®laiss®es » 

(Trudel et Leclerc, 1989, pp. 117-118). Dans un m°me ordre dôid®es, il avance que ç la société 

prosp¯re [é] exige que l'on invite tous les citoyens et les citoyennes à participer à la création 

de la richesse par le développement démographique, social et économique de leur pays » (ibid, 

p. 120). Les différentes démarches menées dans le processus de revitalisation en milieux 

urbains et ruraux permettront de ressortir les éventuelles insuffisances constatées.  

Pour permettre de meilleures approches de revitalisation en milieu rural, le Gouvernement a 

aussi pris plusieurs initiatives pour le processus de revitalisation. Lôexemple du Programme 

Place aux jeunes est tr¯s ®difiant. Initi® par le minist¯re de lô£ducation, il est mis en îuvre dans 

les Municipalités régionales de Comté (MRC) et prend en compte les spécificités des acteurs et 

territoires afin de contrer lôexode des jeunes et de faciliter leur retour et leur intégration dans 

leur région. Le programme PAJ à travers la lutte contre la pauvreté vise à revitaliser les milieux 

ruraux (Proulx, 2005). Le fait de considérer que chaque milieu a sa spécificité va dans le même 

ordre dôid®e que les travaux dô£penda (2004). En effet, lôauteur reconna´t que la d®vitalisation 
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ne saurait °tre g®n®ralis®e dôo½ son objectif de vouloir mieux comprendre entre autres, le r¹le 

que joueraient « les facteurs tangibles et les facteurs intangibles sur le phénomène de 

restructuration en milieu rural québécois » (p. 103).  

Lô®tude dô£penda et coll. (2010) sur lô®volution urbaine et rurale nôa pas abord® la 

revitalisation, mais a port® sur un aspect tr¯s important. Il sôagit de lô®volution des territoires 

québécois qui donne, selon lôauteur, un approfondissement des connaissances dans le domaine 

du développement territorial au Québec. Épenda a aussi mené des recherches sur la 

connaissance des milieux ruraux québécois et, comment y intégrer un développement local 

adapté à leurs réalités. Il définit les milieux comme « des communautés rurales qui ont tendance 

à se fragiliser ou à se dévitaliser à la suite des mutations actuelles des économies rurales » 

(Épenda, 2004 p. iii ). Il met en relation la notion des milieux ruraux en restructuration et ceux 

en dévitalisation. Selon lui, ces deux notions « expriment une même réalité : le déclin ou la 

fragilisation » (ibid, p. 17). Ses travaux ont permis de comprendre que les populations qualifient 

de « discriminatoire », le traitement fait à la campagne par rapport à la ville ainsi que les 

« disparités socio-économiques » entre la ville et la campagne. Cette situation justifierait « la 

mont®e dôun sentiment de perte de confiance de la population rurale en elle-même » (p. 353).  

À travers le passage de Perret et Gagnon (2014) ci-dessous, une importance particulière est 

mise sur la prise en compte du milieu rural sur le développement territorial viable. Pour les 

auteurs, il est ®vident que lôabsence de cette prise en compte porterait, sans nul doute, un coup 

au sentiment dôappartenance de la population rurale, et constituerait un frein à leur implication 

pour contrer la dévitalisation. Pour les auteurs, la viabilité du développement des territoires 

repose entre autres sur la reconnaissance de la communauté villageoise « comme étant 

lôinstance appropri®e pour assurer une viabilit® tant sociale et environnementale 

quô®conomique » (Perret et Gagnon, 2014, p. 148). 

Plusieurs travaux ont porté sur les territoires dévitalisés. Les auteurs y sont allés avec différentes 

approches soit pour comprendre ou pour pousser les réflexions, soit pour explorer comment 

contrer la dévitalisation. Au nombre des études menées pour le retour à une revitalisation de 

plusieurs municipalit®s, le rapport issu de lô®tude consacr®e aux municipalit®s d®vitalis®es a fait 

part dôune exp®rience bas®e sur lôobservation du processus de revitalisation (MAMROT, 2010). 

Le choix de ces municipalités se justifie par leur spécificité à présenter entre autres, des atouts 

agricoles, forestiers, touristiques et sociocommunautaires. Au terme de son étude, le groupe de 

travail a conclu quôaucune nouvelle cause de la d®vitalisation nôa ®t® d®couverte. N®anmoins, 

cet exercice leur a permis de recenser les avis des uns et des autres sur ce phénomène et de 

présenter au terme de leur analyse, un portrait, non pas standard, mais à titre indicatif, des 
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facteurs susceptibles de contribuer à la revitalisation. Ces facteurs tournent autour des acteurs, 

des démarches et des conditions dans lesquelles la revitalisation pourrait se concrétiser avec 

pour principale action, la prise en compte des causes internes, propres aux communautés des 

municipalités dévitalisées (MAMROT, 2010).  

Les aspects concertation, mobilisation et leadership ont été abordés et il en ressort que la 

population ne manifeste pas toujours dôint®r°t aux projets de revitalisation, car la fierté et le 

sentiment dôappartenance sont en baisse. La population a une idée négative de sa municipalité 

dévitalis®e. Il y a ®galement lôabsence de personnes pouvant mobiliser la population locale 

autour dôune vision ou dôun projet de revitalisation. En ce qui concerne les acteurs, lôaccent est 

mis sur la n®cessit® dôavoir un leadership pour faciliter ç lôengagement des citoyens » et 

« lô®mergence dôune vision de d®veloppement è, de la mise en place dôun noyau de 

professionnels, des acteurs principaux de la communauté et le réseautage des acteurs avec au 

centre, les acteurs locaux (MAMROT, 2010, p. 23). À partir de son approche dite « perspectives 

de développement local approprié », Épenda (2004) veut contribuer à contrer la dévitalisation 

des milieux ruraux en proposant des approches de solutions pour leur revitalisation (p. 315). 

Ces approches de solutions visent par la même occasion à protéger les territoires qui sont déjà 

dynamiques. Lôauteur propose quôavant la conception ou lôex®cution de tout projet ou 

programme de développement, il faille responsabiliser les milieux ruraux en prenant en compte 

leurs opinions et discours. La deuxi¯me est le maintien de lô®quilibre entre la ç rentabilité 

®conomique et lôint®r°t g®n®ral » et tous les projets doivent être des projets « intégrés è côest-

à-dire, « multisectoriels et multidimensionnels è qui contribueraient ¨ lôam®lioration de la 

qualité de vie de la population (pp.355- 356). Ces travaux confirment lôimportance de maintenir 

lô®conomie dôune communaut® en sant® avec lôeffort concert® de tous les acteurs locaux 

concernés. Selon Vézina et coll. (2003), trois grands enjeux de développement territorial se 

d®gagent en fonction des caract®ristiques propres aux milieux ruraux. Il sôagit dôune  

d®structuration associ®e ¨ lôinsertion d®sordonn®e dôusages urbains 

dans les milieux agricoles, agroforestiers ou de villégiature; une 

dévitalisation se manifestant par un déclin démographique, un sous-

développement social ou encore un épuisement des ressources et, 

finalement, une dégradation du cadre physique due à des facteurs 

comme le déboisement, la banalisation des paysages ou diverses formes 

de pollution (p. 3). 

Dans son article, Simard (1999) vise premièrement à faire le point sur les « initiatives et des 

microprojets de développement en milieu rural [é] et deuxi¯mement, à présenter quelques 

perspectives du milieu rural québécois ». Dans son exemple sur les petites localités rurales du 

Bas-Saint-Laurent, les analyses ont porté sur des innovations relevant notamment de la « mise 
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en valeur des ressources naturelles », de celles à « caractère social et communautaire » et de 

celles à « caractère culturel et patrimonial ». Le passage suivant le confirme bien.  

Notre héritage architectural et paysager représente non seulement une 

valeur sociale, culturelle et identitaire, mais aussi économique et 

touristique. Plusieurs petites localités rurales sôavèrent très dynamiques 

sur le plan culturel (Simard, 1999, p. 31). 

Pour Simard (2012), lô®conomie sociale participe de la recherche de solutions aux disparités 

socioterritoriales et à lô®mergence dôun mod¯le de d®veloppement plus respectueux de la 

personne humaine. « Elle sert de plateforme de lancement et dôincubateur ¨ divers projets » et 

elle « fournit des ressources essentielles, comme le bénévolat, le savoir-faire et le financement 

[é], n®cessaires ¨ la mise en îuvre dôinitiatives de d®veloppement local » (p. 53). Lôauteur 

poursuit en disant que lô®conomie sociale  

mobilise des acteurs sociaux [é] ce qui conf¯re ¨ ces derniers une 

identité collective en plus de promouvoir leur participation aux diverses 

initiatives de développement (Simard, 2012, p. 53).  

Ses travaux (Simard, 2016) sur la contribution de lô®conomie sociale au d®veloppement des 

milieux ruraux et urbains du Bas-Saint-Laurent r®v¯lent lôimportance du choix de lô®conomie 

sociale pour d®velopper le milieu local. Pour lôauteur, la formule coop®rative est souvent 

utilisée en milieu rural dans le but de « diversifier lôoffre de services de proximit® » (p. 35). Le 

Gouvernement du Québec (2001) pour sa part, a mis en place la Politique nationale de la ruralité 

pour appuyer le dynamisme des milieux ruraux. Son rôle consiste à  « soutenir et accompagner 

les initiatives de développement en territoire rural » (MAMR, 2006, p. 51). Parlant du rôle du 

loisir, les actions menées par le ministère des régions (MAMR, 2006) justifient bien la place 

accordée au loisir  dans la politique nationale de la ruralité à travers les pactes ruraux soutenant 

divers projets relatifs à  

lôam®lioration des services de proximit®, de la qualit® des ®quipements 

communautaires, de la gamme des activités sociales, culturelles et 

r®cr®atives [é] (p. 7)  

 

De façon globale, les différentes actions de la politique nationale de ruralité permettent 

dôenregistrer « environ 30 % des projets » portant sur « le développement et sur la prospérité 

des communautés », « 60 % sur la qualité de vie » et « 10 % sur lôorganisation et lôengagement 

citoyen » (ibid, p. 7) 

Dans son sommaire, Bédard (2011) a souligné que les études ont montré que plusieurs 

municipalités ont pu se sortir de la dévitalisation grâce à « divers projets de revitalisation 

mobilisateurs et rassembleurs [é] (p. i)». Il est évident que le processus de fiabilisation passe 
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par lôaccompagnement et la mise en commun de lôeffort de tous les acteurs ¨ tous les paliers de 

gouvernement et plus particuli¯rement des acteurs locaux comme lôa soulign® le conseil des 

affaires sociales. En effet, le conseil soutient quôune ç politique de développement social vise 

à donner une chance égale à chacun de se réaliser pleinement, dans un environnement sain et 

stimulant, où qu'il vive sur cet immense territoire » (Thériault, 1990, p. 118).  Pour sa part, 

Simard (2018) rappelle lô®chec de la Politique de la ruralit® quôil qualifie de ç défunte » (p.52). 

Une politique qui a incité le dynamisme et la créativité des élus locaux et a contribué entre 

autres « au démarrage de nombreux projets » et « à la consolidation du sentiment identitaire » 

(Simard, 2018, p. 52). Cependant, les mérites reconnus à cette politique dans la zone de 

lôorganisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ont montré leurs 

limites ¨ lô®gard milieux ruraux vulnérables (OCDE, 2010). Selon les travaux de Ouellet en 

2013  les effets de cette politique ne sont pas suffisants pour   inverser cette « situation précaire 

des localités dévitalisées » (p. xii).  Selon Simard (2018), les impacts de la politique en matière  

de diversification ®conomique, de cr®ation dôemplois, de renforcement 

de lôinfrastructure de services et dôaccroissement du niveau de revenu 

se sont avérés plutôt limités, en particulier au sein des localités de petite 

taille démographique (p. 52). 

 

Pour lui, la politique de revitalisation en milieu rural doit, au-del¨ de simple mise en îuvre de 

programme, être pensée et mise en place de façon intégrée. Ce caractère intégré implique la 

participation de tous les acteurs concernés. Les résultats issus des travaux portant sur la 

revitalisation aussi bien en milieu urbain que rural suscitent un sentiment dôappartenance chez 

les citoyens et portent sur le milieu local. Cependant, si nous nous référons aux travaux de 

Tremblay (2004), cité plus haut qui mettent en lien la revitalisation sociale avec la dynamique 

des actions communautaires, nous pourrions dire que les différentes approches en milieu rural 

nôont pas su insuffler une r®elle dynamique aux programmes mis en place pour revitaliser ces 

milieux. En effet, le sentiment de discrimination que les populations ressentent dans le 

traitement du milieu rural par rapport à la ville pourrait confirmer ce fossé entre les efforts 

fournis en matière de développement et la participation des populations justifiant ainsi la perte 

de confiance qui règne (Épenda, 2004). De même, les approches de revitalisation en milieu 

rural nôont pas pris en compte la ruralit® avec ses diff®rences en responsabilisant par exemple 

les milieux ruraux eux-mêmes dans tous les projets communautaires, et ce, de façon intégrée 

(ibid). Lôon est tent® de dire que les efforts fournis dans les milieux ruraux nôont pas montr® la 

prise en compte de ces aspects avec la dynamique nécessaire, pourtant très déterminants, dans 

le processus de revitalisation. Dans ce contexte, les doutes émis par Thériault (1990) sur 
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lôefficacit® des mesures de lutte contre la pauvret® se confirment ¨ travers lô®chec des approches 

de revitalisation en milieu rural. La corrélation étroite évoquée par Thériault (1990) entre 

l'®volution des probl¯mes d®mographiques, sociaux et ®conomiques est la preuve quôil y a 

nécessité de prendre en compte tous ces problèmes pour un processus de revitalisation un peu 

plus efficace. Dans le cas du PAJ exp®riment® en milieu rural, côest la lutte contre lôexode des 

jeunes qui a ®t® prioris®e par ce programme qui nôa pas manqu® de faire ses preuves.  

Dans le contexte de développement du milieu local, plusieurs auteurs identifient la participation 

comme une clé pour la revitalisation de ces milieux. Mais, nous constatons que cette 

participation qui est un levier majeur pour le développement de ces communautés dépendantes 

nôest pas vraiment abord®e dans le contexte des communaut®s d®pendantes de la for°t, plus 

particulièrement dans la gestion de la forêt publique.  

Ainsi, cette nouvelle approche de gestion qui consiste à impliquer tous les acteurs concernés 

est un mode de gestion participative (gouvernement du Québec, 1998). Cette approche se 

traduit concrètement par la mise en place, à la suite de la Loi sur lôam®nagement durable du 

territoire forestier (LADDT), des tables locales de gestion intégrée des ressources et du 

territoire (TGIRT) (Bernard et Gélinas, 2020). Elles « visent à améliorer la protection et la mise 

en valeur des ressources du milieu forestier dans un contexte dôam®nagement durable des 

forêts » (ibid, p. 3). Cependant, bien que les documents gouvernementaux affirment que les 

TGIRT sont des institutions permettant la participation des diverses parties prenantes et une 

plus grande acceptabilit® sociale de lôam®nagement forestier, peu de travaux de recherche 

permettent de confirmer ou dôinfirmer si leur fonctionnement constitue réellement une approche 

de gestion prenant en compte tous les acteurs concernés. Or, pour les communautés dépendantes 

des forêts, les TGIRT représentent une opportunité nouvelle pour les membres de ces 

communautés à prendre part à leur propre développement et à la revitalisation du milieu.  

On peut donc constater que le développement des milieux ruraux dépendants des forêts est un 

angle mort des travaux portant sur la gestion du milieu forestier des régions du Québec. Toute 

la stratégie autour de la gestion intégrée ainsi que les défis fixés sont essentiellement orientés 

vers la gestion des for°ts, lôexploitation du bois, et la promotion des industries foresti¯res, pour 

ne citer que ceux-là. La gestion intégrée des ressources en milieu forestier, selon Jean-Marc 

Martel  et Alain Rousseau (1993), vise « à favoriser une concertation accrue de ces intervenants 

(industries forestières, chasseurs, pêcheurs, trappeurs, autochtones [é] » (p. 2). Martel et 

Rousseau (1993) ont orient® lôobjectif de lôapproche de la gestion int®gr®e vers la n®cessit® de 

concertation lors de la d®finition de lôam®nagement forestier.  
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Plusieurs auteurs ont, en effet, insisté sur la nécessité dôimpliquer les membres des 

communautés au processus de mise en îuvre de ces diff®rents projets et aussi sur lôimportance 

de lôapport de la population dans la r®ussite de tout projet (Bacqué et Gauthier, 2011 ; Simard 

et Simard and Savoie, 2009 ; Cloutier, Méthé-Myrand, et Sénécal, 2010). Dans lôoptique dôune 

perspective de développement durable visant lôam®lioration des conditions dans les milieux de 

vie ¨ partir de lôaction de la population locale, Bruno, Jean (2003) propose que lôaction des 

collectivit®s soit renforc®e. Ceci permettra dôassurer une harmonisation entre les trois 

dimensions que sont « le respect de lôenvironnement, la recherche dôune viabilit® ®conomique 

et la réponse aux attentes des populations » (p.21). Il met lôaccent sur le r¹le des populations au 

d®veloppement de leur milieu en disant quôune collectivit® prosp¯re ne se justifie pas seulement 

par ses atouts en « dotation en ressources naturelles, capitaux, localisation, etc. » , mais aussi à 

partir dôun facteur très important. Il s'agit de  la capacité de sa population à se développer (ibid, 

p. 23). Ce passage de lôauteur vient renforcer le bien-fond® de lôobjectif de notre recherche qui 

vise à comprendre la participation dans le cadre des TGIRT lorsquôil soutient que les ressources 

naturelles ne sauraient constituer les seuls atouts dôun territoire pour prosp®rer, mais plut¹t la 

prise en compte de lôaptitude de ses citoyens ¨ sôapproprier le changement. 

Lô®chec des diff®rents programmes mis en îuvre par le Gouvernement est abordé par Simard 

(2018) sous lôangle de la pr®f®rence du Gouvernement dôinvestir dans les domaines de la sant® 

et de lô®ducation, plut¹t que dans les programmes dôaide au d®veloppement r®gional. Selon 

lôauteur, le d®ficit budg®taire gouvernemental est avancé comme argument pour justifier cette 

préférence. Cette inefficacité des mesures entreprises par le Gouvernement justifie selon lui, le 

peu de changements observ®s. Il formule les impacts qui d®coulent de lô®chec de ces mesures 

en ces termes, « [é]elles sapent lôefficacit® des initiatives locales, dispersent les moyens 

dôintervention et emp°chent la formulation et la mise en îuvre de solutions globales et 

intégrées » (Simard, 2018, p. 52). 

Chevrier et Panet-Raymond (2013) ont aussi mis lôaccent sur le r¹le de la population lorsquôils 

disent que la vision de développement et de revitalisation est celle qui met les citoyens au cîur 

de son intervention globale et intégrée pour agir sur les déterminants sociaux de la santé afin de 

r®duire la pauvret® et lôexclusion sociale (ibid, p. 71).  

Cette place quôoccupe la participation du public dans la gestion des ressources naturelles nôest 

pas occult®e par Baker et Chapin (2018) lorsquôils sôexpriment en ces termes ç There has been 

an explosion of interest in the role of public participation in natural resource management [é] » 

(p. 1). Au-delà de cette dynamique, les résultats issus des travaux de Chevrier et Panet-
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Raymond (2013) visent le sentiment dôappartenance chez les citoyens pour d®velopper en eux 

le sens de lôint®r°t commun. Les travaux ont permis de comprendre que les diff®rentes 

approches mises en place pour la revitalisation en milieux urbains ont servi à accorder une place 

importante aux citoyens à travers leur participation aux différentes initiatives de 

développement. Participation  que Bouthillier et Roberge ont abordée telle que « reconnue 

comme partie intégrante du processus décisionnel en aménagement forestier » (Bouthillier et 

Roberge, 2007, p. 810).  

Nous allons nous intéresser au type de participation susceptible de contribuer à la revitalisation 

des milieux, notamment, ceux des communautés qui dépendent de la forêt. Si plusieurs auteurs 

ont rappel® lôimportance du r¹le des citoyens dans les projets notamment dans le secteur du 

développement et de la revitalisation intégrée au niveau local, très peu de recherches permettent 

dô®clairer le r¹le des citoyens dans la gestion des for°ts publiques. La mise en place des TGIRT 

à compter du milieu des années 2000 ouvre une opportunité pour examiner le niveau réel de 

participation dans une institution qui est de première importance pour les communautés 

dépendantes des forêts et leur revitalisation.  

 

1.2.1 Quelle participation dans les stratégies de revitalisation des communautés 

dépendantes de la forêt?  

 
 

La partie pr®c®dente a permis de montrer que la participation tend ¨ sôimposer comme une 

préoccupation dans de nombreux travaux qui portent sur la dévitalisation, tant en milieu rural 

ou en milieu urbain. Dans certains cas, les travaux constatent le rôle important et bénéfique que 

peuvent jouer les citoyens pour infléchir la trajectoire de développement des territoires 

dévitalisés. Dans dôautres cas, côest lôabsence de participation qui est analys®e ou d®plor®e et 

qui contribue à la poursuite de la dévitalisation. Comme nous pourrons le voir dans la section 

suivante, cette préoccupation pour la participation est moins fréquente, pour ne pas dire absente, 

dans les travaux portant sur les communautés dépendantes des forêts. Dans leurs travaux, les 

auteurs ont identifi® plusieurs aspects ¨ prendre en compte dans la recherche dôapproches de 

revitalisation.  Ils portent par exemple sur le recensement dôavis de la population rurale ayant 

vécu la revitalisation (MAMROT, 2010), la lutte contre la pauvreté (Proulx, 2005) ou la 

nécessité de prendre en compte les réalités de la ruralité dans tout projet de développement 

(Épenda, 2004), et ce, de façon intégrée. Même si Épenda vise des projets de développement 

« intégrés è, il nôa toutefois pas abord® la forêt dont le potentiel pourrait contribuer au 

développement des milieux ruraux.  
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Les conséquences de la crise forestière au Québec mettent en exergue le poids de la forêt dans 

lô®conomie de ce dernier. Barr® et Rioux illustrent bien la situation dans leurs travaux lorsquôils 

disent que  

près de 49 000 emplois ont cependant été perdus dans cette industrie 

entre 2001 et 2011, soit un recul de 34 %. [é] les secteurs de la 

fabrication du bois et du papier ont vu respectivement leur nombre de 

travailleurs reculer de 35 % et de 29 % durant cette période (Barré et 

Rioux, 2012, pp. 645- 646). 

 

Tel que les travaux Ladouceur (2018) lôont montr®, la situation de d®vitalisation qui touche 

plusieurs localit®s au nord des r®gions de lôOutaouais se justifierait par le d®clin de lôindustrie 

forestière qui est considéré comme « une base économique importante » pour ces zones (p. 2). 

LôObservatoire pour le D®veloppement de lôOutaouais (ODO, 2020) dans son rapport sur lô£tat 

de situation socio-®conomique de lôOutaouais et de ses territoires fait ressortir que dans la 

r®gion de lôOutaouais par exemple, lôindustrie foresti¯re a connu une transformation entre 2005 

et 2018.  Les usines de transformation du bois en Outaouais ont connu une diminution en 

passant de « 35 à 22 » de 2005 à 2018 (p. 7). Le secteur de bois de sciage par exemple est passé 

de 28 usines en 2005 à 15 en 2018. Les conséquences de cette transformation se constatent sur 

le terrain. Les MRC rurales qui abritent la majorité des usines de bois de sciage sont touchées 

avec « les fermetures dôusines et les pertes dôemplois dans le secteur de la foresterie » (ODO, 

2020, p. 268). Selon le rapport, le poids ®conomique de lôindustrie foresti¯re a fortement baiss® 

ces dix dernières années et « la contribution du secteur primaire de la foresterie et de 

lôexploitation foresti¯re au PIB r®gional est pass®e de 108,8 M$ en 2007 ¨ 46,8 M$ en 2017, 

soit une chute de 57 % » avec une baisse de sa contribution au PIB régional qui est de 341 M$, 

en 2017 contre 385 M$ en 2007 (ODO, p. 268). Cette région a récemment été très durement 

touchée par la crise forestière avec  

La fermeture temporaire complète de la plus importante usine de pâtes 

et papiers de la r®gion ¨ lôautomne 2019 a entra´n® la mise ¨ pied de 

280 travailleurs en plus dôaffecter toute lôindustrie foresti¯re r®gionale, 

et notamment 165 emplois dans lôindustrie de 1re transformation du 

bois à Thurso (ibid, p. 271) 

 

Côest la preuve que bon nombre de milieux d®vitalis®s ruraux dans la r®gion de lôOutaouais 

sont assez fortement d®pendants des ressources naturelles et en particulier lôexploitation de la 

for°t publique. Lô®tat de d®vitalisation des milieux ruraux de lôOutaouais m®rite quôon sôy 

penche sérieusement puisque, même les retombées de la Fonction publique fédérale qui assure 
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la prospérité dans les milieux urbains et périurbains de la région  ne sont pas palpables sur ces 

milieux ruraux (ODO, 2020). Le passage suivant confirme bien la situation.  

             [é] certains territoires ruraux, particuli¯rement les MRC de Pontiac, 

de la Vallée-de-la-Gatineau et de Papineau, affichent une dévitalisation 

particulièrement importante. Ce constat indique que les retombées de la 

fonction publique fédérale demeurent faibles pour ces territoires et se 

concentrent majoritairement en milieu urbain et périurbain (ODO, 

2020, p. 222).  

Lôid®e pour les acteurs de remettre en cause le fonctionnement existant et de repenser à une 

réforme du régime forestier évoquée par Barré et Rioux (2012) se justifie très bien au regard de 

lô®tat de la situation des milieux d®pendants de la for°t. Les propos de Jacques Proulx, président 

du groupe de travail sur les communaut®s d®vitalis®es d®montrent que lôespoir est encore 

permis pour les territoires dévitalisés lorsquôil témoigne avoir découvert, dans le cadre des 

travaux du groupe, des territoires dynamiques innovants qui multiplient leurs efforts et font 

preuve de volonté pour contribuer à la volonté de leur milieu. Il rappelle la nécessité 

dôaccompagner ces milieux de fa­on concr¯te et r®aliste en ces termes.  

Ces communaut®s ont besoin dôun soutien appropri® et dôun 

accompagnement constant dans leurs efforts de revitalisation. Il nous 

semble donc impératif que le Gouvernement expose une vision claire, 

coh®rente et int®gr®e de lôavenir de la diversit® des territoires qui 

compose le Québec (MAMROT, 2010 p. 7). 

 

Le lancement par le gouvernement du Québec en d®cembre 2019 dôune cellule d'intervention 

sur la vitalit® de lôindustrie foresti¯re r®gionale est la preuve que le milieu forestier suscite un 

int®r°t particulier et m®rite dô°tre r®form® pour mieux sôadapter aux r®alit®s du moment (ODO, 

2020, p. 274). Comme lôa soulign® le rapport sur lô®tat de la situation socio-économique des 

territoires de lôOutaouais, lôun des enjeux sur lequel il faut concentrer son ®nergie est 

lô « appauvrissement de la population des MRC rurales touchée par la crise forestière et 

dévitalisation des communautés » (ODO, 2020, p. 273). 

Nous inspirant de lôespoir que suscitent les propos de Proulx pour les territoires d®vitalis®s, du 

potentiel de la for°t et de la place quôelle occupe dans lô®conomie qu®b®coise, nous ferons un 

lien entre la participation et la gestion int®gr®e. Ceci nous permettra dôen savoir plus sur la place 

accordée à la participation dans les efforts de revitalisation des milieux dépendants de la forêt.  
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          1.2.2 La Gestion int®gr®e et lôimportance de la participation 

 

Selon le rapport du minist¯re de lôEnvironnement et de la Faune en collaboration avec le 

ministère des Ressources naturelles (gouvernement du Québec, 1998), les interventions se sont 

intensifiées dans le milieu forestier avec notamment une demande de bois de plus en plus forte, 

ce qui interpelle la conscience de la société sur le danger auquel la diminution des ressources 

exposerait la planète. Cette situation a amené, selon le rapport, à penser à la mise en place dôune 

« stratégie mondiale de la conservation au début des années 80 » (ibid., p. 1) en vue de protéger 

lôenvironnement et dôassurer une utilisation durable des ressources. En plus de cette situation, 

la population locale a exprim® le besoin dô°tre associ®e ¨ la mise en valeur de son milieu 

forestier pour un aménagement durable des forêts pour le bien-être économique et social des 

collectivités.  

En effet, un modèle « très centralis®e entre les mains des experts de lô£tat » et « des industriels 

titulaires de permis dôexploitation de la for°t publique » qui laissait très peu de place aux autres 

usagers (Chiasson, Letendre et Voyer, 2013, p. 4) passe désormais à une gestion qui se veut 

« intégrée ». Ainsi, la nouvelle approche axée sur « une meilleure intégration des connaissances 

et de lôutilisation des ressources du milieu forestier » a été créée en 1989, de concert avec le 

Comité ministériel permanent de lôam®nagement, du d®veloppement r®gional et de 

lôenvironnement (COMPADRE), le minist¯re du Loisir, de la Chasse et de la P°che (MLCP) et 

le minist¯re de lô£nergie et des Ressources (MER). Il sôagit de la Gestion intégrée des 

Ressources forestières (GIR) avec pour objectifs de d®velopper ou dôam®liorer des mod¯les et 

des outils de gestion et dôessayer dôint®grer ces mod¯les afin dôobtenir « une méthodologie 

gouvernementale de planification de lôam®nagement des ressources du milieu forestier » 

(gouvernement du Québec, 1998, p. 3). Cette  gestion forestière est en constante évolution au 

Québec, et ce, en conformité avec les dispositions légales et administratives en vigueur (MFFP, 

2016-2022). En effet, en 2020, le Ministère avait dévoilé des mesures concrètes visant la 

compétitivité des entreprises du secteur forestier. La volonté du Gouvernement québécois dô°tre 

en phase avec la population locale et régionale en matière de gestion sôétait  concrétisée par la 

mise en vigueur de la Loi sur lôaménagement durable du territoire forestier, le 1er avril 2013 (loi 

RLRQ c A-19.1) qui a permis la gestion intégrée et régionalisée des ressources et du territoire 

forestier. Ce mod¯le de gestion est un processus de concertation compos®e de lôensemble des 

acteurs et des gestionnaires du milieu, porteurs dôint®r°ts collectifs publics ou priv®s, pour un 

territoire donné. Il vise une planification et une mise en valeur intégrées et concertées de 

lôam®nagement et de ressources du milieu forestier. Ce processus tient compte des besoins de 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-a-19.1/derniere/rlrq-c-a-19.1.html
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chaque acteur qui sont définis tout au début du processus de planification. (MRNF, 2010 ). 

Côest aussi le cas par exemple de la gestion des inondations où cette approche est définie comme 

un processus qui fait intervenir la coordination de tous les niveaux et secteurs du gouvernement 

et de la société civile. Elle met de plus en plus en valeur, la participation des acteurs non 

gouvernementaux et des citoyens, afin de susciter lôappropriation des plans de gestion int®gr®e 

et de rendre responsables les acteurs concernés (Massé, Buffin-Bélanger, Biron, et Ruiz, 2018, 

p. 343). De même, la gestion intégrée cadre bien avec les modèles de gestion durable de 

CHERQUI (2005) qui sont entre autres, les principes dôune « approche globale et transversale » 

et de « participation et de coopération ». Pour lôauteur, « l'implication de tous les acteurs est 

nécessaire, elle requiert l'information de tous, la consultation du plus grand nombre et la 

concertation » (p.7) . 

Un autre aspect de la gestion intégrée nous paraît intéressant est le fait que : 

 

la gestion intégrée en milieu forestier consiste à évaluer différents 

sc®narios dôintervention, en tenant compte des multiples potentiels et 

utilisations possibles, de façon à choisir celui qui permet la meilleure 

mise en valeur de lôensemble des composantes du milieu 

forestier (Martel et Rousseau, 1993, p. 1) 

 

Cette gestion intégrée vise une meilleure gouvernance de la forêt publique et suscite beaucoup 

dôint®r°t en termes de participation (Baker et Chapin, 2018). La gestion intégrée est transversale 

et le passage ci-dessous d®montre de lôouverture des gouvernants ¨ lôapproche participative en 

matière de gestion des risques : « les instances gouvernementales sôouvrent de plus en plus ¨ 

ces nouvelles approches en intégrant des volets participatifs à leur structure décisionnelle en 

matière de GIRI » (Massé et coll., 2018) va aussi dans le même sens de la mise en commun des 

objectifs et de la responsabilisation des acteurs concern®s lorsquôil dit que  

lôinstitutionnalisation dôun mod¯le de gestion int®gr®e vise ¨ regrouper 

les connaissances disciplinaires, concilier les intérêts et les objectifs, 

mieux partager les responsabilités et maximiser la portée des mesures 

qui étaient auparavant élaborées de manière sectorielle (p.343) 

 Tous ces travaux mettent clairement en exergue, la participation dôune pluralit® dôacteurs dans 

une logique de concertation qui est le mécanisme incontournable dans la gestion intégrée. Nous 

allons aborder la problématique autour de la participation à la table GIRT et déboucher sur notre 

question de recherche. 
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1.3. Problématique  

 

La nouvelle approche de gestion est n®e dôune  remise en question dôune gestion ç trop 

centralisée » que les milieux jugent « contraire non seulement à la diversité biophysique du 

milieu, mais aussi aux aspirations des collectivités » (Commission Colombe, 2004, p. 205). 

Pour Chiasson, Boucher, et Thibault (2005), la gestion des forêts publiques prend désormais en 

compte les acteurs sociaux . Ainsi, le domaine forestier, autrefois g®r® exclusivement par lô£tat 

et les industries titulaires de permis de coupe intègre désormais la participation des utilisateurs 

et acteurs dans sa gestion. Lôobjectif du Gouvernement du Qu®bec est de ç Bâtir le patrimoine 

forestier du Québec, dans un contexte de gestion intégrée des ressources et de développement 

durable » pour « une gestion saine de la forêt » (gouvernement du Québec, 2008, p. 7; Chiasson, 

Andrew et Perron, 2006, p. 560). Le passage de la gestion centralisée à celle dite « intégrée » 

est aussi abordé par Martel et Rousseau (1993). Dans leurs recherches sur la « démarche 

multicritère de gestion intégrée des ressources en milieu forestier » (Martel et Rousseau, 1993, 

p. 2), les auteurs ont présenté un cadre de référence pour mieux la comprendre. Les auteurs ont 

men® pour eux, lôint®gration de nouveaux partenaires dans le processus de d®cision qui impose 

le passage des approches technocratiques à des démarches plus démocratiques du processus 

décisionnel. 

Le phénomène de dévitalisation des communautés dépendantes des for°ts prend de lôampleur. 

La d®vitalisation v®cue par la p®riph®rie rurale de lôOutaouais du fait de sa d®pendance continue 

¨ lôexploitation foresti¯re constitue un enjeu pr®occupant (Gaudreau, 2020, p. 64). La MRC de 

Pontiac est un exemple éloquent du processus de dévitalisation des communautés forestières à 

la suite de la crise forestière des années 2000.  En effet, si le Pontiac possède 40 % des 

ressources foresti¯res de lôOutaouais et que lôindustrie foresti¯re qui a jou® un r¹le central 

depuis 100 ans, la crise a entra´n® la fermeture de lôensemble des usines de transformation du 

bois de la MRC. Cette situation a débouché sur de tr¯s nombreuses pertes dôemplois et une 

importante fragilisation de lô®conomie locale (Bensouda, Doucet, Béjaoui, Najem, et Robitaille, 

2011). Dans ce contexte, la gestion de la forêt publique est un enjeu important pour le 

développement des milieux défavorisés comme ceux du Pontiac. Cette gestion peut sûrement 

influencer la situation, que ce soit pour maintenir lô®conomie des territoires ou contribuer à 

revitaliser les communautés rurales dévitalisées. Côest dans ce m°me ordre dôidée, Jean (2003) 

attire lôattention sur la n®cessit® de concentrer les ressources sur les communautés rurales à 

travers le renforcement des capacités des collectivités et ses acteurs. Ces actions permettent 
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dôéviter le constat selon lequel  

       les généreuses subventions agricoles ne font que transiter dans le 

secteur agricole pour aller, en dernière instance, bénéficier aux 

économies urbaines. Et finalement, ces subventions, présentées aussi 

comme des mesures de développement rural, consolident davantage le 

développement urbain et génèrent plutôt un sous-développement rural 

inacceptable (p.28) 

 

Ce passage confirme, en effet, lôimportance de la mise en valeur des ressources locales au profit 

des communaut®s locales environnantes. Le rapport de la Commission dô®tude sur la gestion de 

la for°t du domaine de lô£tat qui met en ®vidence, lô®volution du mod¯le dôadministration et de 

gestion dudit milieu constitue désormais à notre avis, une lueur dôespoir dans la nouvelle 

approche de gestion de ressources forestières (Commission dô®tude sur la gestion de la for°t 

publique québécoise, 2004 ). Lôouverture pour cette nouvelle approche nous amène à nous 

questionner sur la nature de la participation des acteurs concernés.   

 

1.4. Question de recherche 

 

Ces ressources naturelles dont regorge le Québec sont un atout pour la revitalisation des 

milieux, en particulier les milieux qui affichent depuis longtemps une dépendance à 

lôexploitation des for°ts publiques. Et, il est ®vident que la mise en place dôune bonne strat®gie 

de gestion des ressources forestières contribuerait sans nul doute à rendre plus viables les 

milieux défavorisés. Cependant, la littérature sur les milieux défavorisés et la gestion intégrée 

des for°ts ont laiss® un vide quôil convient d'aborder pour mieux situer notre question de 

recherche. Il sôagit de la participation des acteurs provenant des milieux ruraux dépendants des 

forêts dans la gestion de la forêt publique. Plus précisément, notre démarche vise à comprendre 

la participation dans le cadre des Tables locales de gestion intégrée des ressources et du 

territoire (TLGIRT), car, comme lôont dit Gaudet et Robert (2018),  « la formulation de la 

question de recherche est cruciale pour créer une bonne proposition de recherche et pour 

clariýer sa m®thodologie » (p. 9). La question suivante fera lôobjet de notre recherche ç Est-ce 

que les acteurs issus des communautés dépendantes des forêts parviennent à participer  de 

façon significative à la gouvernance de la forêt publique dans le cadre des TGIRT ?  

Dans le prochain chapitre, nous allons nous intéresser au cadre théorique autour duquel se fera 

notre recherche pour mieux répondre à notre question de recherche. 
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Chapitre II  : Cadre théorique 

 
Notre travail porte sur les territoires dévitalisés du Québec et plus spécifiquement, ceux de la 

région de lôOutaouais. £tant donn® que notre recherche sôint®resse ¨ la participation dans la 

table r®gionale de gestion des ressources et du territoire de lôOutaouais (TRGIRTO), nous allons 

aborder la revitalisation dans un regard qui sôinscrit dans la dynamique dôune approche du 

développement local. Notons que la Soci®t® dôaide au d®veloppement des collectivités de la 

vallée de la Batiscan (SADC) décrit le développement local comme une approche qui est 

orientée vers des actions visant à redonner vie aux milieux locaux et à améliorer les conditions 

de vie de leurs communautés à travers des projets mis en place par celles-ci pour leurs intérêts 

(SADC, 2013).  

Ce point de vue sur le développement local est partagé par Bourque (2012) qui voit aussi en 

cette approche, un processus qui veut « renforcer lôautonomie et la capacit® dôappropriation du 

développement par les communautés locales » (p. 44). 

 La SADC a abordé certains aspects très pertinents qui font un lien entre le développement local 

et la revitalisation. Il sôagit de la démarche à suivre dans un processus de revitalisation qui 

priorise la concertation des acteurs locaux. Cette démarche consiste à travailler de concert avec 

les acteurs locaux en apprenant à bien connaître le milieu à revitaliser et à prendre en compte 

son environnement socio-économique (SADC, 2013). La revitalisation souhaitée pour les 

milieux défavorisés serait encore plus bénéfique pour ceux-ci dans une approche de gestion 

intégrée que nous avons dôailleurs abord®e dans notre revue de littérature. Cette approche de 

gestion intégrée vise à planifier et à mettre en valeur, de façon concertée, les ressources du 

milieu forestier et lôam®nagement du territoire. Pour le MFFP, (2018), la GIRT est un  

Mode de gestion participative qui consiste à prendre en compte 

l'ensemble des ressources naturelles d'un territoire, pour l'évaluation et 

l'élaboration concertée de projets d'aménagement durable (p. 22) 

 

Dans notre cadre théorique, nous allons aborder les notions de la participation du citoyen, de la 

revitalisation urbaine intégrée et de la table de gestion intégrée des ressources et du territoire. 

Cette d®marche nous permettra dôidentifier des repères théoriques qui vont nous servir pour 

analyser la participation.  
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2.1. La participation du citoyen 

La participation, sur le plan de la foresterie, est « comme un moyen de rendre socialement 

acceptable une foresterie con­ue pour r®pondre aux besoins en bois de lôindustrie foresti¯re ». 

Elle est aussi vue comme « un instrument délibératif orientant le développement du territoire » 

(Bouthillier et  Roberge, 2007, p. 811). Comme lôont rappel® les auteurs (Bouthillier et Roberge, 

2007), la participation du public à la gestion des forêts au Québec est une exigence légale à 

partir de 1987 (p. 811). Ainsi, une Politique de consultation a ®t® mise en îuvre en 2003 pour 

une meilleure gestion de cette participation ainsi que la « mise en valeur du milieu forestier » 

(ibid, p. 811). Pour leur part, Thibault, Lequin, et Tremblay (2000) définissent la participation 

du public comme 

lôaction de prendre part aux d®cisions collectives au sein du 

gouvernement, dôune institution publique ou dôun organisme de la soci®t® 

civile (groupe communautaire, association de citoyens, organisme de 

développement, etc.) (p. 1). 

 

Leur groupe de travail sur la qualit® de la participation publique la circonscrit en lôexcluant des 

formes comme çla participation ®lectorale, lôaction politique, lôaction autonome ou les 

manifestations publiques » (p. 1). Pour résumer, la participation publique « côest donc la 

participation du public ¨ une d®cision publique, dôun organisme public » (p. 1). Elle est lôune 

des formes de la participation sociale qui se manifeste entre autres en « engagement dans les 

institutions démocratiques » (ibid p. 1). Pour Chevrier et Panet-Raymond (2013), la 

participation « est prise ici dans son sens de mobilisation, implication active et prise de pouvoir» 

(p. 73). Dans leurs travaux réalisés en 2000, Buchy et Hoverman voient la participation comme 

une forme dôexpression de la d®mocratie dans le sens de la gestion environnementale, même si 

les mécanismes de participation des citoyens varient en fonction de ce que chacune des parties 

attend de cette participation (Bouthillier et Roberge (2007, p. 810).  Nous pouvons alors dire 

dans ce contexte que le citoyen est la personne qui détient le droit de prendre part au processus 

de décision sur le territoire auquel il appartient. 

Un rappel de lô®volution de la participation montre que ses objectifs évoluent dans le temps 

depuis les années 1970. Selon les auteurs, la participation du public est passée en 1970, de la 

simple « volont® des pouvoirs publics dôinformer et de rassurer les populations inqui®t®es par 

la pollution de certains milieux », à la n®cessit® dô « associer les citoyens aux décisions » trente 

ans plus tard (ibid, p. 810). Bouthillier et Roberge (2007) affichent les deux grands types de 

participation qui, dôapr¯s eux, caract®risent la foresterie. Lôun est de type informatif et lôautre 
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est comme un instrument délibératif  qui oriente le développement du territoire et 

lôam®nagement des for°ts. Le premier voit dans la participation, un moyen de  rendre 

socialement acceptable  lôespace forestier qui r®pond aux besoins de lôindustrie dans le but de 

regagner la confiance de la population quant à la gestion des forêts dans un contexte territorial. 

Le second est perçu comme un « instrument délibératif è d®cisif pour lôavenir du territoire 

(Bouthillier et Roberge, 2017, p. 811). La participation des acteurs dans les tables GIRT a fait 

lôobjet de quelques études, dont celle portant sur les perceptions des acteurs par rapport à cette 

approche. Côest le cas des Tables GIRT de la capitale nationale où les perceptions des acteurs 

sur la participation ont fait lôobjet dô®tudes. Il sôagit de celle de Portneuf, des Laurentides et de 

celle de Charlevoix-Bas-Saguenay (Lindsay-Fortin, 2017, p. 3). Il se dégage de ces recherches 

que les préoccupations des participants sont interprétées différemment au sein même de ceux-

ci. Lô®tude de Simmons (2008) intitulée Participation and Power : Civic Discourse in 

Environmental Policy Decisions a mis lôaccent sur lôapproche communicationnelle n®cessaire 

au processus de prise de décision ainsi que le degré de pouvoir accordé aux citoyens. Ces deux 

dimensions dont Lindsay-Fortin sôest inspir®e pour lôanalyse du discours des acteurs nous 

paraissent très intéressantes. Elles tracent à notre avis, un lien très clair avec les travaux bien 

connus de Sherry R. Arnstein (1969), élaborés à la fin des années 1960, mais qui continuent 

dôinspirer de nombreuses recherches contemporaines et qui vont nous servir de rep¯re th®orique 

principal.  

 

  2.1.1 La participation selon lô®chelle dôArnstein Sherry 

 

Lôid®e de lô®chelle de participation publique dôArnstein est partie de la controverse générée  

entre autres, sur la  participation des citoyens  et le «  contrôle des citoyens ». Lôauteure avait 

proposé, à la fin des années 1960, une échelle de la participation pour favoriser, comme elle lôa 

notifi® dans son article, un dialogue mieux ®clair®. Cette ®chelle sôinspire de trois programmes 

sociaux fédéraux que sont : « la rénovation urbaine, la lutte contre la pauvreté et les villes 

modèles » qui permettaient de catégoriser les différentes initiatives de « participation » des 

citoyens dans le contexte de la planification et de lôaménagement urbain (Arnstein, 1969, p. 

216). Lôauteure fait une repr®sentation de la participation sous la forme dôune ®chelle class®e 

en huit niveaux qui part du plus faible niveau dôimplication du citoyen au plus élevé. Chaque 

niveau correspond à un échelon et est vu comme « l'étendue du pouvoir des citoyens » dans 

lô®laboration, dôun projet ou dôun plan (Arnstein, 1969, p. 216). Il y a la manipulation au niveau 

1, la thérapie au niveau 2, lôinformation au niveau 3, la consultation au niveau 4, lôapaisement 
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au niveau 5, le partenariat au niveau 6,  la délégation de pouvoirs au niveau 7 et le contrôle par 

les citoyens au niveau 8  (Arnstein, 1969, p. 217). Les échelons 1 et 2 représentent 

respectivement la manipulation et la thérapie et sont qualifiés de « degrés de la non-

participation è. Pour lôauteure, côest une participation d®pourvue dôune implication r®elle du 

citoyen o½ les d®tenteurs du pouvoir nôassocient pas les citoyens ¨ la planification ou ¨ la 

réalisation des programmes, mais se contentent plutôt « dô®duquer » ou de « soigner » les 

participants (Arnstein, 1969, p. 217). Les échelons 3, 4 et 5 qui sont respectivement 

lôinformation, la consultation et lôapaisement, situ®s au milieu de lô®chelle,  sont class®s dans 

les niveaux de symbolisme. Pour lôauteure, lôoccasion est donn®e ¨ ces niveaux aux ç démunis » 

dôentendre, dô°tre entendus et de sôexprimer, mais, sans °tre s¾rs de la prise en compte de leurs 

points de vue par les d®tenteurs du pouvoir de d®cider. Le citoyen est donc limit® et nôa aucun 

pouvoir de changer les choses. Lôapaisement qui est class® ¨ lô®chelon 5 est qualifi® de ç niveau 

plus élevé de symbolisme », car « les démunis » peuvent conseiller sur un programme ou projet, 

mais nôont pas le pouvoir de d®cision. Ainsi, ¨ lô®chelon 6 qui est le partenariat, les citoyens 

peuvent se considérer comme des partenaires et faire des compromis  avec « les détenteurs 

traditionnels du pouvoir ». Enfin, les échelons 7 et 8 que sont  le pouvoir délégué et le contrôle 

par les citoyens, considérés comme les échelons les plus élevés permettent aux citoyens 

« démunis è dôobtenir la majorit® des si¯ges de décision ou le « plein pouvoir de gestion ». Ces 

deux échelons sont des degrés de  « pouvoir citoyen » (Arnstein, 1969, p. 217). La figure ci-

dessous (figure 2.1) repr®sente les huit ®chelons de lô®chelle de participation dôArnstein (ibid). 
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Figure 2.1 : huit échelons sur une échelle de participation des citoyens 

 

 
Source : Arnstein , 1969, p. 218 

Lôimportance dôune r®elle participation du citoyen en termes dôimpact est abord®e par lôauteure 

lorsquôelle parle de la diff®rence entre une simple participation, vue comme  un « rituel vide » 

de la participation et une participation où le citoyen détient « le pouvoir réel ». Elle souligne 

dans ce passage, à quel point ce pouvoir peut affecter « le résultat du processus » (Arnstein, 

2019, p. 216). Lôaffiche ci-dessous r®alis®e par des ®tudiants sur ce qui sôobserve sur la 

participation nous donne une id®e de ce ¨ quoi ressemble une participation d®pourvue dôun r®el 

pouvoir de d®cision et dôimplication au processus de participation. 

Figure 2.2 : Affiche dô®tudiants fran­ais

 
Source : Arnstein, 1969, p. 217  

 

Plusieurs auteurs se sont int®ress®s ¨ lô®chelle de participation des citoyens. LôInstitut du 

Nouveau Monde (INM, 2013) indique que dans un processus de participation, « les degrés 

dôengagement  et responsabilit® des citoyens » sont souvent présentés sous forme dô®chelle qui 

sô®value ¨ partir des plus bas ®chelons au plus ®lev®s (p.1). Elle rappelle les trois niveaux 
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qualifiés par OCDE en 2002 (cité dans INM, 2013) dôessentiels dans lôimplication des citoyens 

en mati¯re de participation. Il sôagit de lôinformation, de la consultation et de la participation 

qui se détaillent comme suit : 

Information ï relation unidirectionnelle, de lôorganisation vers le         

citoyen; Consultation ï relation bidirectionnelle dans laquelle les 

citoyens sont invités à donner leur opinion; Participation ï relation 

dans laquelle les citoyens sont véritablement impliqués dans le 

processus de d®cision et m°me dans la gestion de lôorganisation (p. 1) 

 

Lô®chelle dôArnstein est cit®e en r®f®rence par lôINM comme ®tant la plus connue (INM, 2013). 

Elle rappelle dôailleurs quelques travaux ayant repris lô®chelle dôArnstein. Il y a Thibault, 

Lequin et Tremblay (2000) qui procèdent aussi à une classification de la participation, mais en 

trois niveaux. Il sôagit de la communication, du marketing et du sondage dans le niveau le plus 

bas,  de lôinformation, de la consultation et de la plainte au deuxi¯me niveau quôils consid¯rent 

comme celui ayant un pouvoir dôinfluence et enfin, le dernier niveau qui comprend la d®l®gation 

et le partenariat. Un parall¯le avec les niveaux de classification de lôOCDE fait ressortir que 

lôinformation et la consultation sont des niveaux non pris en compte dans la participation par 

lôOCDE alors quôelles sont vues comme un pouvoir qui influence les d®cisions par Thibault et 

coll. (2000). Ces niveaux sont respectivement considérés comme maillons dans le processus 

dôimplication du citoyen sans °tre associ®s ¨ la participation proprement dite. Ce qui nôest pas 

le cas avec Thibault et coll. (2000). Perron et Chouinard (1999) ont aussi fait référence à 

lô®chelle dôArnstein dans leur ®tude de cas portant sur la participation à la forêt Modèle de 

Fundy au Nouveau-Brunswick. Les auteurs se sont intéressés aux enjeux de la participation 

publique et ont pu d®celer, ¨ partir du mod¯le dôArnstein, lôimportance de cette participation 

aussi bien dans la prise de décisions reflétant mieux les valeurs de la société que pour les 

citoyens qui  est « un moyen [ é] dôamener une redistribution du pouvoir » (p. 52). Bouthillier 

et Roberge (2007) font aussi référence à Arnstein (1969) qui voit la participation du public sous 

lôangle de la gouvernance comme un id®al d®mocratique et aussi une voie pour une meilleure 

redistribution des pouvoirs sur un territoire concerné (Bouthillier et Roberge, 2007, p. 811). 

Comme souligné par lôAssociation am®ricaine des coll¯ges de m®decine ostéopathique 

(AACOM) en 2021, dans la biographie1 dôArnstein, son ®chelle de participation permet 

                                                           

1 LôAACOM a pr®sent® la biographie dôArnstein et son ®chelle à travers le titre : gravir les 

échelons : un regard sur Sherry R. Arnstein. https://www.aacom.org/become-a-

doctor/financial-aid-and-scholarships/sherry-r-arnstein-minority-scholarship/sherry-arnstein-

biography 

 

https://www.aacom.org/become-a-doctor/financial-aid-and-scholarships/sherry-r-arnstein-minority-scholarship/sherry-arnstein-biography
https://www.aacom.org/become-a-doctor/financial-aid-and-scholarships/sherry-r-arnstein-minority-scholarship/sherry-arnstein-biography
https://www.aacom.org/become-a-doctor/financial-aid-and-scholarships/sherry-r-arnstein-minority-scholarship/sherry-arnstein-biography
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dô®noncer  les différentes échelles sociales dans les rapports et la manière dont les citoyens et 

les agences publiques échangent entre eux. Cette échelle avec ses huit échelons est une 

simplification des différents niveaux de participation et aide les uns et les autres à mieux 

comprendre les points qui échappent encore à plusieurs personnes (Arnstein 1969, p. 217). Bien 

quôelle ait ®t® utilisée pour des exemples de programmes fédéraux comme la « rénovation 

urbaine, la « lutte contre la pauvreté » et les « villes modèles è, elle peut sôappliquer dans 

différents autres secteurs comme la gestion du modèle de participation aussi bien au niveau des 

municipalités, des conseils scolaires, des universités,  des services de police, des entreprises 

que des églises (Arnstein 1969, p. 217). Aussi, bien que lôarticle dôArnstein date de plusieurs 

décennies, sa gradation de la participation  est toujours dôactualité et continue dôinspirer 

plusieurs recherches contemporaines.  

Lôauteure attire lôattention sur certaines d®marches qui sôapparentent ¨ de la participation, mais 

qui en réalité ne le sont pas. Son article permet de mesurer le degré de participation et 

dôimplication des citoyens dans tout projet de leur localit®. Elle sert encore de r®f®rence et est 

utilisée dans plusieurs secteurs pour évaluer le niveau de participation des citoyens à la vie 

publique et sôadapte aussi aux entreprises (entrepreneurs et dirigeants chrétiens, 2019). Elle 

devient donc incontournable et sert de référence. Son importance se confirme par le fait que 

plusieurs recherches sôy r®f¯rent et que certains aient con­u leur tableau r®capitulatif des 

différents niveaux de participation en sôinspirant de lô®chelle dôArnstein. LôUnion des Centres 

sociaux Rhône-Alpes (URACS) sôest aussi inspir®e des travaux dôArnstein comme outil 

dô®valuation de la participation en la qualifiant dôoutil qui explique clairement la participation 

publique sous ses différentes formes. Dans son analyse, elle confirme lôobjectif de la grille 

dôArnstein qui est de « mesurer le degré de participation des citoyens dans des affaires 

publiques » et de « suivre leur degr® dôimplication dans le projet » (URACS, 2013, p. 1). Cet 

exercice permet de d®terminer sôil existe r®ellement une d®mocratie participative ou plut¹t une 

ç d®magogie participative è ¨ chaque fois que lôon se trouve en face dôun projet (ibid, p. 1). 

LôUnion soutient que la grille de lôauteure permet de suivre la mani¯re dont les habitants 

sôimpliquent dans un projet, se lôapproprient, proc¯dent ¨ une ®valuation, et prennent en compte 

les préoccupations des uns et des autres. Elle permet de mener le dialogue autour de la notion 

de participation avec les habitants et entre en ligne de compte dans la définition des rôles des 

acteurs. LôUnion a rappelé les différents échelons de la participation dôArnstein qui ont pour 

but de mesurer « le pouvoir du citoyen et sa propension à participer à un projet » (URACS, 

2013, p. 2).  Elle est revenue sur les huit niveaux ¨ savoir la manipulation et lô®ducation aux 

niveaux un et deux qui représentent la non-participation, les niveaux trois, quatre et cinq, que 
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sont lôinformation, la consultation et lôimplication qui sont consid®r®es comme des 

intermédiaires, enfin au niveau six, sept et huit, il y a le partenariat, la délégation de pouvoirs 

et le contrôle des citoyens qui montre leur implication croissante dans la prise de décision 

(URACS, 2013, p. 2). ê partir de lô®chelle dôArnstein, lôUnion a con­u au tableau illustrant les 

différents niveaux de participation. 

Tableau 2.1 : Les catégories de participation et de « non-participation » 

 

   Source  : Centres sociaux Rhône Alpes-URACS, 2013, p. 2 à partir de      

           lô®chelle dôArnstein, 1971 
 

Tout comme les Centres sociaux Rhône Alpes-URACS (2013, p. 2), lôINM a repris dans un 

tableau, les différents niveaux de non-participation et de participation dôArnstein. Elle rappelle 

que selon Arnstein, la manipulation et la thérapie qui sont au plus bas niveau de l'échelle ne 

sont pas considérées comme de la participation. Puis, les échelons dits « intermédiaires » sont 

vus comme des « formes minimales de concession de pouvoirs aux citoyens par les décideurs ». 

Il sôagit de la consultation et de la m®diation. Enfin, le partenariat, la d®l®gation et le contr¹le 

citoyen constituent des échelons « les plus élevés » de participation qui confère le véritable 

pouvoir au citoyen. (Arnstein, 1969 cité dans INM, 2013, p. 1). LôINM a mis en place une 

synth¯se dô®chelle de participation publique en sôinspirant des diff®rentes ®chelles recens®es 

auprès de différents organismes et de ses propres expériences issues des pratiques liées à la 

participation pour élaborer un tableau. Selon lôINM, ce tableau permet de « prendre conscience 

des degrés de participation » qui interviennent dans plusieurs mécanismes (INM, 2013, p. 1). 

Le degr® de participation comprend lôinformation, la consultation, la discussion, la délibération, 

et la collaboration. Les participants sont impliqués à partir du degré le plus faible et « leur degré 
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dôengagement, dôimplication, de responsabilit® et dôinfluence des participants » (ibid, p. 1) 

augmente progressivement jusquôau degr® le plus ®lev®. Ainsi, le degr® dôengagement ou 

dôimplication se choisit en fonction de lôinfluence que lôon veut que le participant exerce dans 

le processus.  

Tableau : 2.2 Échelles de la participation publique 

 

 
Source : Institut du Nouveau Monde, 2013 

 

La partie suivante portera sur lôapproche de revitalisation int®gr®e en milieu urbain bas®e sur 

lôimplication des acteurs concern®s. 

 

2.2. La revitalisation urbaine intégrée (RUI) 

 

La revitalisation sera comprise comme le renversement du processus de dévitalisation pour 

rendre un milieu viable, attrayant et attractif. Elle vise la cr®ation dôune structure de 

planification concertée et intégrée pour une stratégie de revitalisation réaliste (Cloutier et coll., 

2010). Ce programme est ®labor® selon lôapproche du développement social axé sur une 

planification intégrée avec tous les acteurs à travers la communication et la participation.  

Parlant de la revitalisation, les ®tudes men®es par Cloutier et coll. (2010) sur des programmes 

montr®alais de revitalisation int®gr®e de la ville de Montr®al tentent de comparer lôun des 
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programmes ¨ cinq programmes int®gr®s en Europe et en Am®rique selon une approche 

communicationnelle et collaborative. Pour r®sumer Cloutier et coll. (2010), nous dirons que la 

RUI est un programme qui favorise la collaboration de plusieurs acteurs venant de plusieurs 

secteurs avec la prise en compte du secteur social. Les auteurs ont soulign® que le fait de 

d®centraliser les responsabilit®s vers la base a favoris® ç une application assez flexible, assurant 

une adaptation du programme aux diff®rents milieux dôimplantation è (ibid, p. 40). Nous 

pouvons retenir que la RUI est un programme qui r®pond et qui sôapplique dans un contexte de 

la d®centralisation o½ le pouvoir de d®cision est dans la main du local. Il sôagit dôune 

gouvernance par le bas o½ les d®cisions ne viennent plus du pouvoir central pour °tre appliqu®es 

au local, mais, plut¹t du bas vers le haut. Les domaines dôintervention touchent le cadre de vie 

et portent souvent sur des ç infrastructures, des b©timents, des parcs ou des logements (Divay 

Divay, Hamel, Rose, S®guin, S®n®cal, Bernard, et Herjean, 2006, p. 111). Selon lôINM, la RUI 

ç consiste ¨ encourager les citoyens dôun milieu ¨ prendre part aux d®cisions relatives ¨ ce 

milieu è. Cette approche am¯ne les citoyens ¨ travailler ensemble  

avec les élus, les milieux communautaires et les représentants des 

secteurs privés et publics [é] pour faire en sorte dôam®liorer la qualité 

de vie du quartier, le sort des citoyens, et ce, de façon durable (INM, 

sans date, non paginé). 
 

Nous avons voulu aborder la RUI dans ce chapitre, car côest une approche qui cadre bien avec 

la vision dôArnstein. En effet, la typologie dôArnstein, comme  nous lôavons annoncé plus haut, 

sôest inspir®e de trois programmes sociaux, dont la rénovation urbaine et la lutte contre la 

pauvreté. La revitalisation urbaine intégrée met en avant des programmes sociaux en impliquant 

différents acteurs de différents secteurs comme le vise, lô®chelle dôArnstein (Cloutier et coll., 

2010 ; Arnstein, 1969). Nous pouvons dire que cette approche, ¨ lôinstar de lô®chelle dôArnstein,  

consiste ¨ encourager les citoyens dôun milieu à prendre part aux décisions relatives à ce milieu, 

avec les élus, les milieux communautaires et les représentants des secteurs privés et publics. 

Ensemble, ils travaillent pour faire en sorte dôam®liorer la qualit® de vie du quartier, le sort des 

citoyens, et ce, de façon durable. 

Le cadre méthodologique ci-dessous présenté sera consacré aux différentes étapes à suivre 

dans notre recherche pour mieux comprendre la participation dans la TRGIRTO. 
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Chapitre III - Cadre méthodologique  

 
Après avoir précisé notre cadre théorique dans le précédent chapitre, nous allons clarifier, dans 

le pr®sent chapitre, le cadre m®thodologique qui a balis® notre d®marche. Il sôagit dans un 

premier temps dôexpliciter et de justifier nos choix dôapproche et de faire ressortir la démarche 

qui a été suivie pour la collecte et lôanalyse des donn®es. Ensuite, les caract®ristiques propres 

au milieu qui nous a servi dô®tude de cas, la Table régionale de gestion intégrée des ressources 

et du territoire de lôOutaouais (TRGIRTO), sont abordées. 

 

3.1. Type de recherche 

 

Rappelons que notre recherche porte sur la participation des citoyens dans la table de gestion 

int®gr®e des ressources et du territoire de lôOutaouais. Afin de mieux saisir le degr® de 

participation des diverses parties prenantes dans le cadre de la TRGIRTO, nous ferons appel à 

une recherche de nature qualitative. Comme le soulignent Fortin et Gagnon (2016), la recherche 

qualitative, dans le contexte des sciences humaines et sociales, vise à faire ressortir « la 

signification que le phénomène étudié revêt pour les personnes » (p. 31). Étant donné que, 

« lôaccent doit °tre mis sur les acteurs » dans une approche qualitative, la recherche qualitative 

sôappuie sur les discours et les intentions des acteurs (Dumez, 2011, p. 49).  Les entrevues 

menées auprès des participants dans la TRGIRTO nous situeront sur comment ceux-ci ont vécu 

la participation et la compr®hension quôils en font. 

 
 

3.1.1 Recherche qualitative interprétative 

 

Pour Fortin et Gagnon (2016), « toute recherche se fonde sur des croyances et sur des postulats 

philosophiques qui orientent la démarche du chercheur et lui procurent un point de vue 

particulier sur le monde è (p. 25). Ces croyances quô®voquent les auteurs sont en dôautres 

termes le paradigme duquel d®coule lôobjectif ¨ atteindre ainsi que la mani¯re dôaborder le sujet 

¨ ®tudier (ibid). Le paradigme nôest donc pas ç un simple énoncé », mais plutôt « un modèle de 

référence  fondamental è sur lequel sôappuient les chercheurs (Fortin et Gagnon, 2016, p. 25). 

Dans le contexte dôune recherche qualitative, le paradigme interpr®tatif insiste sur lôimportance 

« de comprendre les significations que les individus donnent à leur propre vie et à leurs 

expériences » (Anadón et Guillemette, 2006, p. 31). Ici, « la réalité sociale est multiple » et se 
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construit sur des « perceptions individuelles » qui peuvent changer en tout temps (Fortin et 

Gagnon, 2016, p. 28). 

Cette approche crée également une certaine relation et interaction entre le chercheur et le 

participant (Fortin et Gagnon, 2016, p. 29).  ê lôinstar de ce paradigme interpr®tatif, nous 

pensons que le point de vue des participants en matière de significations est essentiel pour 

comprendre le phénomène de la participation dans le cadre des tables de gestion intégrée des 

ressources et du territoire. La compr®hension qui est lôobjectif que nous visons passera donc 

par le contact avec les acteurs afin de les interroger dans leur environnement comme le dit 

Dumez (2013). Ainsi, lôinteraction cr®®e lors des entrevues entre les chercheurs et les 

participants à ces TGIRT permet de mieux cerner le sens de cette participation telle quôelle est 

vécue et expliquée par les participants eux-mêmes. Nos outils de collecte de données qui seront 

pr®sent®s plus bas font ainsi une place centrale ¨ la compr®hension et lôinterpr®tation des acteurs 

pour mieux saisir la nature de la participation dans le cadre de cette institution que sont les 

TGIRT.  

Au nombre des différentes méthodes qualitatives existantes, il y a lô®tude de cas qui permet 

dôexaminer un seul cas (Fortin et Gagnon, 2016). Elle peut porter sur « une personne, une 

famille, une communauté, une organisation » (ibid, 2016, p. 34) et intervient lorsquôon d®tient 

peu informations sur le phénomène à étudier selon Yin (2003). Côest le cas de notre recherche 

o½ nous d®tenons peu dôinformations sur la participation dans les TGIRT en dehors des rapports 

de consultation et de quelques documents sur leur fonctionnement, retrouvés sur le site du 

MFFP et sur le site des TGIRT. Ce manque de documentation sur la manière dont les membres 

des TGIRT vivent la participation justifie notre choix qui permettra de mieux étudier la 

perception et le vécu des membres des TGIRT sur la participation.  

Dans le cas dôesp¯ce, notre recherche sôappuie sur un projet plus large intitul® Renforcer la 

participation des parties prenantes des tables de gestion intégrée des ressources et du territoire. 

Dans le cadre de ce projet de recherche partenarial, une ®quipe de chercheurs de lôUQO avec 

laquelle nous avons travaillé, à collaboré avec la Municipalité régionale de comté Pontiac. Cette 

MRC est mandataire de la TRGIRTO et la recherche visait à documenter les formes de 

participation dans les tables de gestion des ressources naturelles et du territoire afin de mieux 

cerner autant les obstacles que les mécanismes qui favorisent une participation plus poussée des 

diverses parties prenantes. Les tables de gestion intégrée des ressources et du territoire de trois 

r®gions, soit lôOutaouais, les Laurentides et Lanaudi¯re ont ®t® cibl®es comme cas ¨ lô®tude.   

Dans le cadre du présent mémoire de maîtrise, nous avons retenu un seul de ces trois cas, soit 

celui de la TRGIRTO, qui couvre lôensemble du territoire public de la r®gion de lôOutaouais. 
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Nous ferons ainsi appel aux données collectées dans le cadre du projet Renforcer la 

participation des parties prenantes des tables de gestion intégrée des ressources et du territoire 

spécifique à la r®gion de lôOutaouais afin de mieux comprendre comment les participants à la 

table de cette région interprètent leur participation. 

 

3.2. Collecte de données 

 

 

Dans le cadre du projet Renforcer la participation des parties prenantes des tables de gestion 

intégrée des ressources et du territoire, lôentrevue semi-dirigée a été le mode de collecte de 

données privilégiées par lô®quipe de recherche. Ce type de collecte  répond bien à la nature de 

notre recherche puisquôelle  permet de créer une interaction entre le chercheur et le participant. 

Les entrevues semi-dirigées favorisent effectivement la discussion autour des questions liées à 

la participation et permettent aussi de comprendre la façon dont les participants à la table vivent 

cette participation. Ainsi, m°me si lôobjectif de notre recherche pour ce m®moire ®tait quelque 

peu différent de celui du projet ci-dessus rappelé, les entrevues semi-dirigées réalisées dans le 

cadre de ce projet par lô®quipe de recherche nous ont aidés à comprendre lôinterpr®tation que 

font les participants de leur participation à la gestion intégrée des forêts publiques. Cette 

collecte nous a fourni des données suffisantes pour répondre à notre question de recherche. 

Cette pr®c®dente collecte de donn®es qui a pris la forme dôentrevues semi-dirigées a reçu 

lôapprobation des r®pondants lors de la signature de leur formulaire de consentement qui 

mentionnait lôutilisation des informations recueillies comme donn®es secondaires pour la 

rédaction de notre mémoire. Nous tenons ¨ pr®ciser quôen d®pit du fait quôune partie des 

informations recueillies nous a servi comme données secondaires, nous avons pris part aux 

diff®rentes entrevues aux c¹t®s de lô®quipe de recherche. Lôobjectif de lô®quipe dans la 

réalisation des entrevues cadre bien avec notre question de recherche. Pour rappel, nous nous 

interrogeons sur la participation effective des acteurs issus des communautés dépendantes de la 

forêt à la gouvernance de la forêt publique.  

 

3.3. Déroulement de la recherche 

 

Nous avons pris part à deux séances de table ronde organisées par lô®quipe avec des experts sur 

la participation. Dans un deuxième temps, nous avons aussi pris part aux entrevues réalisées 

avec des répondants provenant de trois régions citées plus haut. Dans le cadre de notre mémoire,  
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nous avons exploité les données provenant des entrevues réalisées dans le cadre de la TRGIRT 

de lôOutaouais,  qui ®tait lôobjet de ce mémoire. Les entrevues r®alis®es par lô®quipe dont nous 

avons fait partie se sont déroulées selon un guide dôentrevue subdivis® en sept grandes 

questions. Le guide dôentrevue ®labor® par lô®quipe de recherche avec laquelle nous avons 

collaboré pour la réalisation des entrevues prenait en compte plusieurs volets relatifs à la 

participation dans la TRGIRTO. Certaines questions du guide ont été revues et adaptées au 

participant selon quôil sôagit dôun membre ou du repr®sentant du MFFP. Aussi, ces guides 

étaient soumis à toute lô®quipe de recherche pour avis avant le déroulement des entrevues. Nous 

y avons aussi pris part. 

Lôentrevue a commenc® par la pr®sentation du participant pour aborder un certain nombre de 

questions à savoir, les défis liés à leur rôle à la Table, les appuis nécessaires aux défis qui se 

présentent à la table. Un volet a abordé la compréhension que le participant a de la notion de 

gestion int®gr®e et son avis sur lôexistence ou non de la gestion int®gr®e ¨ la table GIRT. Cette 

interrogation a permis de découvrir si les divers participants à la table GIRT ont une vision 

commune pour la gestion intégrée des ressources et du territoire.  Des questions ont par la suite 

porté sur le rôle, le mandat, ainsi que les défis des TGIRT dans le régime forestier, le rôle du 

MFFP ainsi que sa relation avec les TGIRT. Lôinfluence des pouvoirs a ®t® abord®e sous lôangle 

du climat de confiance et du transfert de connaissances aux membres des TGIRT. Le volet 

intégration des nouveaux membres à la table a été abordé. Une dernière série de questions 

portaient sur lôavenir des tables GIRT pour comprendre si, du point de vue des participants, 

elles devraient être conservées en leur forme actuelle, et les éventuelles modifications. 

Chaque entrevue ®tait dôune dur®e dôune heure environ et ®tait r®alis®e avec le membre ayant 

donné son consentement. Notre participation aux différentes entrevues nous a permis de poser, 

au besoin, quelques questions pertinentes aux participants. Nous avions également contribué à 

la r®alisation des diff®rents r®sum®s des r®sultats dôentrevue.  La partie ci-dessous nous 

permettra de mieux découvrir la TRGIRTO. 

 

3.4. Le cas dô®tude : la Table régionale de gestion intégrée des ressources et du territoire 

de lôOutaouais 

 

Tel que rappelé dans le chapitre premier, notre mémoire vise à mener des recherches sur la 

nature de la participation des acteurs issus des milieux dépendants des forêts publiques de 

lôOutaouais. Nous essayerons dôidentifier les m®canismes et strat®gies actuels de participation 

¨ la table GIRT pour comprendre lôinterpr®tation que les participants en font. Leur point de vue 
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sur leur participation au processus de prise de décision à la table nous situera par rapport à ce 

que pensent les participants sur ces mécanismes. Nous avons porté notre choix sur les acteurs 

impliqués dans la TRGIRTO pour notre ®tude. Il sôagit des membres repr®sentant chaque 

groupe dôacteurs des ressources et du territoire de lôOutaouais à la table. 

 

3.4.1 Historique de la TRGIRTO 

 

Nous allons rappeler bri¯vement lôhistoire de la TRGIRTO, son ®volution et sa composition 

pour mieux présenter le contexte de notre cas dô®tude. 

 

3.4.2 Évolution 

 

Comme nous lôavons rappel® plus haut, notre ®tude porte sur le cas de la TGIRT en Outaouais 

qui a d®j¨ fait lôobjet dô®tude dans un projet plus large portant sur trois r®gions. ê lôinstar des 

autres TGIRT du Québec (Bernard et coll ., 2020), la TRGIRTO a pour mission dôassurer un 

processus de consultation dans le cadre de lô®laboration des plans dôam®nagement forestier 

intégré (PAFI). Elle collabore avec le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs dans 

lô®laboration des PAFI. En vertu de la Loi sur lôam®nagement durable du territoire forestier en 

son article 54 (MESS, 2021), le PAFI est ®labor® pour chaque unit® dôam®nagement forestier 

(UAF) en collaboration avec les tables locales de gestion intégrée  des ressources et du territoire. 

Notons que la r®gion de lôOutaouais compte trois UAF ce qui veut dire quôelle intervient dans 

la formulation des PAFI pour ces trois unités.  Le PAFI a une composante tactique et une 

composante opérationnelle. Le PAFI tactique (PAFIT) est une planification sur cinq ans de 

lôutilisation des ressources foresti¯res et du territoire sur une unit® dôam®nagement (UA). Il 

comprend les possibilit®s foresti¯res, les objectifs dôam®nagement durable des for°ts, les 

strat®gies mises en place pour lôatteinte des objectifs dans le respect des priorités établies pour 

lôUA. Le PAFI op®rationnel (PAFIO) est la planification des secteurs d®finis dans le PAFIT 

pour accueillir les activit®s relatives ¨ lôexploitation du bois et ¨ dôautres activit®s aff®rentes ¨ 

lôam®nagement (MESS, 2021). Ce plan est mis à jour au besoin pour y intégrer progressivement 

de nouveaux secteurs dôintervention o½ pourront se r®aliser les interventions en forêt. 

La TRGIRTO sôassure que les acteurs soient concert®s et elle participe « à la planification et à 

la mise en îuvre de lôam®nagement forestier int®gr®. » (TRGIRTO, 2022, p. 2). Comme 

question de recherche, nous nous sommes demandé si les acteurs issus des communautés 

dépendantes des forêts peuvent participer de façon significative à la gouvernance de la forêt 



 

53 
 

publique. Elle justifie bien notre choix qui porte sur la TRGIRTO puisque cette dernière est le 

lieu dô®change sur les questions relatives au secteur forestier et des ressources du territoire 

public en Outaouais. Elle regroupe les six (6) groupes sectoriels qui réunissent en leur sein les 

principaux partenaires qui repr®sentent les diff®rents secteurs dôactivit® et tient compte des 

intérêts et préoccupations des utilisateurs de la zone forestière (TRGIRTO, 2022, p. 2). 

ê lôinstar des tables GIRT à travers le Québec, la TRGIRTO a pour but d'assurer la prise en 

compte des int®r°ts et des pr®occupations de tous ceux qui îuvrent dans le secteur forestier. 

Elle a été créée au départ par la Commission régionale des ressources naturelles et du territoire 

de lôOutaouais (CRRNTO) (TRGIRTO, 2022) en conformité à la Loi sur lôam®nagement 

durable du territoire forestier (LADTF) en son article 55 (TRGIRTO, 2022, p. i).  Pour rappel, 

de nombreuses réformes ont vu le jour dans le milieu forestier québécois en réponse aux 

recommandations du rapport Coulombe en 2004 (Chiasson, Mévellec, Bouthillier et Boucher, 

2020). Lôune des plus importantes recommandations est lôaccent mis sur ç la participation des 

acteurs des régions forestières québécoises à la gestion de la forêt publique » (Chiasson et coll., 

2020, p. 37). Lôaccent a ®galement ®t® mis sur lôaspect concertation et gestion int®gr®e (MRNF, 

2007) dôun plan r®gional qui contribue sans nul doute à une participation effective. Selon 

Chiasson et coll. (2020), lôadoption de la LADTF qui est lôune des r®formes les plus 

marquantes, d®montre ¨ travers sa d®nomination, la preuve de lôimportance particuli¯re 

accordée au territoire. Cette loi a permis la création des CRRNT et des TLGIRT en Outaouais 

entre autres, pour favoriser la décentralisation des activités « dôacquisition de connaissances sur 

les ressources du territoire [é] », suivi des travaux  et « la participation des acteurs des 

territoires régionaux » (MRNF, 2007, p. 1 ; Chiasson et coll., 2020, p. 37). Les CRRNT 

initialement appelées Commissions forestières régionales (CFR) dans leurs phases de projets 

pilotes en 2007, prennent en compte à partir de 2008, les autres ressources du territoire public, 

outre lôapprovisionnement en bois, concourant ainsi ¨ lôid®e dôint®gration pr¹n®e par les 

TLGIRT (Chiasson et coll., 2020, pp. 37-38). La Conf®rence r®gionale des ®lus de lôOutaouais 

et la CRRNTO duquel relevait la TRGIRTO a été abolie en 2015 par le gouvernement du 

Québec. Les MRC se voient ainsi attribuées par la LADTF, la responsabilité de la composition, 

du fonctionnement et dô®ventuels diff®rends dans les tables ¨ la suite de la modification de la 

LADTF.  

Lôensemble des TLGIRT de la r®gion de lôOutaouais se sont regroup®es en une seule table 

r®gionale pour plus dôefficience. Une entente sign®e en 2015 par les MRC de lôOutaouais et la 

Ville de Gatineau avec le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs a permis la délégation 

dôune partie de la gestion du programme dôam®nagement durable des for°ts (PADF) dans 
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lôappui au fonctionnement des TGIRT. La MRC Pontiac est devenue par la m°me occasion 

responsable de cette entente (TRGIRTO, 2022) et par conséquent mandataire de la TRGIRTO. 

Nous avons présenté ci-dessous, le tableau portant composition de la TRGIRTO (voir tableau 

3.1). 
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Tableau 3.1 : composition de la TRGIRTO  

 

Source : TRGIRTO, 2022, p. 3 
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3.4.3 Territoire couvert  

 

La TRGIRTO couvre toutes les unit®s dôam®nagement de la direction g®n®rale r®gionale (DGR) 

du MFFP en Outaouais. Les unit®s dôam®nagement de lôOutaouais comprennent pr®cis®ment 

celles de UG Basse-Lièvre ï UA 72-51; de Coulonge ï UA 71-51 et 71-52; de Haute-Gatineau- 

UA 73-51 et 73-52  et de UG Cabonga ï UA 74-51. La Table est composée de six (6) groupes 

de diff®rents secteurs sur un territoire public. Il sôagit du groupe matière ligneuse, du groupe 

Faune, du groupe autres utilisateurs avec droits, du groupe Nature, du groupe Territoire et du 

groupe Premières nations (voir Tableau 3.1). Chaque MRC ainsi que chaque communauté 

autochtone disposent dôun repr®sentant pour leurs int®r°ts publics et jouissent dôun seul droit 

de vote. La direction  de la gestion des forêts du MFFP se fait représenter dans la TRGIRTO 

par un ou des professionnels sans droit de vote à la table. Le Coordonnateur de la TRGIRTO 

est nomm® par lôadministrateur de lôentente de d®l®gation du PADF et nôa pas droit de vote ¨ 

la table. Ce travail passe par la prise en compte des intérêts et les préoccupations des acteurs à 

la table dans les PAFI. 

La partie ci-dessous sera consacrée à la présentation des critères de recrutement des participants 

aux entrevues.  

 

3.5. Critère de recrutement  

 

Nous revenons sur le processus de recrutement des participants au projet dont nous exploitons 

une partie de données. Comme rappel® par Fortin et Gagnon (2016), lô®tude de cas a pour 

particularit® de se faire ¨ lôint®rieur du milieu naturel des participants. Notre population cible 

comprendra les différents intervenants de la TRGIRTO tels que les membres, le Coordonnateur 

ainsi que les représentants régionaux du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) 

à la table. Les données que nous avons exploitées dans notre mémoire sont celles recueillies par 

lô®quipe de recherche aupr¯s des participants recrut®e à la TRGIRTO. Ainsi, lô®quipe de 

recherche a envoyé une lettre de recrutement aux membres de la Table par le biais du 

coordonnateur. Tous les membres ainsi que le représentant du MFFP qui ont répondu 

favorablement aux demandes dôentrevue de l'équipe de recherche ont été interrogés. Le projet 

dont nous voulons exploiter les résultats comme données secondaires a réalisé quatre entrevues 

avec quatre participants entre septembre et octobre 2021. Il y a en tout trois membres de la 

TRGIRT de lôOutaouais et un repr®sentant du MFFP ¨ la table. La petite taille de notre 
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®chantillon aux entrevues sôexplique par le fait que lô®quipe de recherche nôa pu interroger que 

les quatre personnes ayant répondu favorablement aux demandes dôentrevue, dont le 

représentant du MFFP, à la TRGIRTO. Lô®quipe nôa pas eu lôopportunit® de recueillir lôavis 

dôautres secteurs dôactivit®s comme c'est le cas par exemple des industriels. Néanmoins, la taille 

de lô®chantillon nôapporterait aucun ®l®ment nouveau puisque toutes les informations 

recueillies sont les mêmes auprès des participants aux entrevues sans de nouveaux éléments 

(Fortin et Gagnon, 2016).   

 

3.6. Présentation de lô®chantillon et des participants 

 

Comme nous lôavons rappel® plus haut, les quatre personnes qui représentent notre échantillon 

sont composées de trois sont membres à la TRGIRTO et dôune personne représentant le MFFP 

à ladite table. Les trois membres appartiennent aux secteurs des clubs de motoneiges de 

lôOutaouais et des groupes Nature. Les groupes Nature sont des organismes qui interviennent 

dans la conservation et la protection de lôenvironnement (voir tableau 3.1, composition de la 

TRGIRTO). Lô®quipe de recherche a opt® pour lôutilisation de lettre suivie de chiffre pour 

nommer chaque participant. M est donc utilisé pour désigner une personne membre suivi dôun 

chiffre selon lôordre de passage du membre ou du représentant ¨ lôentrevue. La lettre R est 

utilis®e pour d®signer la personne repr®sentant le MFFP dans la table, suivie aussi de lôordre de 

passage. Dans le cas des entrevues r®alis®es par lô®quipe de recherche dans la TRGIRTO, nous 

avons M2 qui est le représentant de la Fédération des clubs de motoneiges de lôOutaouais dans 

la table. M3 quant à lui, représente un des quatre représentants du groupe nature. Nous tenons 

à préciser que le tableau 4 portant composition de la TRGIRTO prévoit quatre représentants 

pour le groupe Nature (voir tableau 3.1). M4 représente aussi un groupe Nature  « dôenvergure 

nationale (canadienne) » comme membre substitut. M4 donne de détail sur son rôle en précisant 

quôun repr®sentant et un substitut peuvent participer tous deux ¨ la Table en m°me temps, mais 

dans ce cas le substitut nôa pas droit de parole ni de vote. Nous pouvons retenir que M2, M3 et 

M4 désignent les trois membres selon l'ordre de passage des participants des trois régions-

pilotes. R2 désigne le représentant du MFFP dans la table de la région de lôOutaouais selon son 

ordre de passage. La d®marche men®e aupr¯s du Comit® dô®thique pour approbation de notre 

démarche de recherche pour le présent mémoire est présentée dans la partie suivante.  
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3.7. Dimension éthique   

 

Notre ®tude porte sur des °tres humains puisquôil sôagit des intervenants ¨ la table GIRT. 

Lô®nonc® de Politique des Trois Conseils (EPTC 2, 2014) exige que toute recherche portant sur 

des humains respecte un certain nombre de crit¯res aussi bien scientifique quô®thique en vue de 

protéger les participants. Comme mentionné plus haut, le projet dont nous allons exploiter les 

données, est approuv® par le Comit® dô®thique de la recherche et de la cr®ation de lôUniversit® 

du Québec en Outaouais. Dans le processus de respect de ces principes, la lettre de recrutement 

adressée aux participants par lô®quipe de recherche aborde clairement lôobjectif du projet qui 

est lôam®lioration de la compréhension de la démarche participative et de son fonctionnement. 

Le formulaire de consentement mentionne aussi lôobjectif de lô®tude et pr®cise que la 

participation ¨ lôentrevue est volontaire et non contraignante durant tout le processus. Il est 

également mentionné que des mesures rigoureuses sont prises pour assurer la protection de 

leurs données personnelles ainsi que des informations recueillies. Lô®quipe a rassur® des 

participants de lôanonymat de leur identité afin dô®viter leur identification lors de 

lôinterpr®tation des r®sultats qui se fera sur la base des idées recueillies et classées par 

regroupement thématique. Ni les noms ni les secteurs des intervenants ne seront jamais 

divulgués. Tous les enregistrements seront gardés et seront détruits cinq ans après la fin du 

projet dans le respect dôun protocole ®tabli (d®chiquetage des notes manuscrites, effacement 

des bandes audio, suppression de tous les fichiers électroniques et vidage de la corbeille de 

lôordinateur) tel que mentionn® dans le projet no 2022-1778. Tous ces critères sont aussi 

contenus dans la demande que nous avons aussi faite ainsi que lôapprobation que nous avons 

re­ue du Comit® dô®thique pour lôutilisation des données collectées dans le cadre du présent 

mémoire de maîtrise. En effet, nous avons clairement expliqué dans notre dossier dô®thique que 

toutes les donn®es recueillies par lô®quipe de recherche dont la partie de la TRGIRTO est 

exploitée par nous seront conservées de fa­on s®curitaire dans un endroit dont le code nôest 

détenu que par les chercheurs de lô®quipe. Nous ne d®tenons pas le code et ne pourrons donc 

acc®der ¨ lôendroit o½ ces donn®es sont stock®es. Avant chaque entrevue, un rappel des objectifs 

de lô®tude est toujours fait par la chargée de projet de lô®quipe de recherche qui a dirigé 

lôentrevue. Elle demande le consentement verbal de chaque participant. Elle leur rappelle aussi 

lôutilisation des donn®es dans un m®moire de ma´trise. Tous les participants ayant manifest® 

leur intérêt à y prendre part ont été contact®s pour la tenue de lôentretien apr¯s quôils ont donné 

leur consentement à travers la signature du formulaire de consentement. Nous avons participé 

aux entrevues avec lô®quipe de recherche et avons aussi lôobligation, dans le cadre de notre 
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recherche pour le présent mémoire, de veiller à la protection des données recueillies auprès des 

participants à la table GIRT.  

  

3.8. Analyse des données et interprétations des résultats 

 

Lôanalyse des donn®es sôest faite sur la base des informations recueillies lors des entrevues 

auxquelles nous avons assisté avec lô®quipe de recherche. Il est question de comprendre 

lôimplication des membres au processus de prise de d®cision ¨ la table. Nous avons pris en 

compte le canevas du guide dôentrevue ainsi que les grandes idées autour desquelles a porté 

lôentrevue. Après le travail de résumé fait en équipe, nous avons à notre niveau procédé à un 

regroupement de ces grandes idées par thématique et pertinence pour une meilleure 

structuration du chapitre portant sur la présentation des résultats. Cette partie a commencé par 

la définition de la gestion intégrée par les participants pour déboucher sur les autres aspects 

abordés par les participants. Pour notre part, nous avons pris en compte, les informations 

recueillies lors des entrevues auprès des participants siégeant dans la TRGIRTO. Les 

informations transcrites tiennent compte des points de vue enregistrés et résumés à la fin de 

chaque entrevue puisque nous avons participé, aux côtés de lô®quipe de recherche, au r®sum® 

de toutes les données recueillies. La présentation des résultats que nous avons faite laissera 

place à lôinterpr®tation de ces donn®es en fonction des diff®rentes th®matiques qui sôy d®gagent 

avec pour approche, lô®chelle de participation d®velopp®e par Sherry Arnstein (1969) qui 

servira de repère. Toutefois, il existe quelques limites à la méthodologie retenue que nous allons 

présenter ci-dessous. 

 

3.9. Limites de la méthodologie  

 

Pour rappel, les entrevues portent sur les membres des tables GIRT des trois régions-pilotes du 

projet, dont lôOutaouais qui nous concerne. Lô®quipe nôa pas eu la chance de mener des 

entrevues avec les industriels forestiers, ce qui pourrait biaiser les résultats. Selon Fortin et 

Gagnon (2016), lô®chantillonnage non probabiliste nous permet de minimiser le biais qui 

pourrait éventuellement exister. Cependant, il limite la validité des résultats obtenus au seul 

®chantillon ®tudi®. Lôon ne pourra donc parler ni de repr®sentativit® ni de généralisation des 

résultats à une population plus large (Fortin et Gagnon, 2016). Ainsi, notre ®chantillon nôest 

donc pas nécessairement représentatif de toutes les parties prenantes à la Table GIRT de 
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lôOutaouais et encore moins de toutes les TGIRT du Québec. Le résultat obtenu ne saurait donc 

prendre en compte de façon généralisée, la population cible, mais permet de comprendre 

comment les participants interrogés construisent la participation et lôont v®cue.  

Au terme des entrevues réalisées par lô®quipe de recherche auprès des membres de la TRGIRTO 

et du représentant du MFFP dans la table, leurs perceptions de la participation dans ladite table 

ont  été recueillies. Le prochain chapitre sera consacré à la présentation des résultats issus de 

ces différentes entrevues.  
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Chapitre IV - Résultats de recherche 

 
Nous avons abordé dans le chapitre précédent, la méthodologie qui encadre notre recherche. 

Rappelons que selon cette dernière, nous ferons une place centrale à la question : comment la 

participation au processus de prise de décision est perçue et vécue par les populations issues 

des communautés dépendantes de la forêt? Nous avons exploité une partie des données dans le 

projet Renforcer la participation des parties prenantes des Tables de gestion intégrée des 

ressources et du territoire pour la r®gion de lôOutaouais. Tel que pr®cis® dans la m®thodologie, 

un code alphanumérique est attribué à chaque participant dans le précédent projet dont nous 

exploitons les données recueillies. Ce chapitre sera consacré à la présentation des résultats issus 

de ces données des entrevues. Nous avons voulu saisir la compréhension des participants de la 

gestion intégrée, les raisons qui motivent leur présence à la table, comment ils perçoivent la 

participation à la table, les défis qui y sont liés, la communication à la table et les solutions 

afférentes aux enjeux.  

 

4.1. Gestion intégrée dans les tables GIRT 

 

À cette étape, nous avons voulu aborder la compréhension que les participants ont de la gestion 

intégrée. Il a été aussi question, par la suite, de savoir si les tables GIRT font réellement de la 

gestion int®gr®e et sôil y a une vision commune ¨ la table. Les participants per­oivent la gestion 

intégrée de différentes manières, mais reconnaissent effectivement lôimportance pour les 

utilisateurs de travailler ensemble. Pour M2, la gestion intégrée côest ç lôint®gration des 

différents acteurs, utilisateurs de la forêt, qui viennent à la Table ». Pour M4, la gestion intégrée 

côest ç lorsque tous les intervenants travaillent ensemble sans tirer la couverture que de leur 

côté ». Aussi, « les décisions sont prises en tenant compte de tous les intervenants ». Même si 

toutes les demandes ne se retrouvent pas intégrées aux décisions, M4 reconnaît que tout le 

monde ne serait pas ¨ 100 % satisfait et fait remarquer quôune certaine conciliation est 

nécessaire dans un contexte de gestion intégrée.  

 

4.1.1. Est-ce que la TRGIRT O fait de la gestion intégrée? 

 

Pour les participants, la gestion intégrée nôest pas effective dans la TGIRT de lôOutaouais et il  

y a plusieurs entorses à la pleine r®alisation dôune gestion intégrée. M3 est plutôt catégorique 
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lorsquôil avance quôil nôy a pas de gestion int®gr®e ¨ la table, « absolument pas ». Le poids des 

forestiers dans les décisions a été évoqué notamment par M2 qui pense que les industriels 

accaparent une grande partie de la d®cision. M4 a lôimpression que la gestion ¨ la table est plut¹t 

int®gr®e entre membres, mais quôil nôy a aucun pouvoir d®cisionnel. M3 pour sa part explique 

que sa définition de « collaboration » ne colle pas à la définition à la table, côest-à-dire une 

collaboration limitée aux industriels forestiers et responsables du Ministère. Cette dernière 

collaboration fait perdre du temps aux autres membres qui siègent à la table et qui sont 

pratiquement exclus de la décision. M2 nuance un peu plus sa réponse lorsquôil note lôabsence 

de lobbyistes et de grosses compagnies qui pourraient avoir un poids politique démesuré dans 

la r®gion de lôOutaouais. R2 considère tout de même que le poids et la pression de lôindustrie 

sont très importants contrairement aux motoneigistes et au groupe nature qui ont beaucoup 

moins de moyens pour faire valoir leur intérêt. 

Une autre entorse à la véritable gestion intégrée a été abordée par M2. Il sôagit des d®marches 

parallèles parfois menées par les forestiers pour contourner les procédures mises en place dans 

la table. Côest le cas de lôharmonisation op®rationnelle avec les motoneigistes quôils ont voulu 

arrêter en raison du coût généré par les mesures qui découlent de cette harmonisation. M2 

déplore dans un même ordre dôid®es que les industriels sôadressent directement ¨ Qu®bec pour 

atteindre leurs objectifs. Il  note aussi lôabsence de responsable du MFFP dans la r®gion de 

lôOutaouais pour organiser des comit®s cibl®s sur des sujets ou préoccupations précises, comme 

ça se fait dans la table GIRT des Laurentides. Lôabsence de tels comit®s et de lôharmonisation 

opérationnelle lors des réunions de la table a amené une approche que M2 qualifie de très 

impersonnelle. Cette approche consiste à envoyer des courriels à tous les membres pour les 

informer dôun chantier forestier qui a besoin dô°tre harmonis® et pour lequel les membres 

doivent répondre rapidement dans un certain temps donné.  

M2 évoque la plus grande facilit® de travailler avec certaines entreprises quôavec dôautres, 

surtout, quand ces dirigeants, en tant quôindividus, sont aussi des utilisateurs du territoire. Côest 

le cas par exemple des motoneigistes. En somme, M3 préfère que les TGIRT soient renommées 

« Table forêt », ce qui permettrait de clarifier le fort penchant pour la gestion du bois et 

lôapprovisionnement en mati¯re ligneuse qui caract®rise les tables, y compris celle de 

lôOutaouais. Les rencontres de la table sont maintenant appelées des « séances de gestion 

collaborative ». M3 dit ne pas être contre la gestion des forêts, mais plutôt contre la façon de 

gérer qui se limite à « une collaboration dôindustriels forestiers et de responsables du 

Ministère ». 
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4.1.2 Vision commune pour la gestion intégrée à l'échelle de la Table? 

 

M3 pense comme M4 quôil nôy a pas une vision commune à la table en ce moment. Toutefois, 

M4 reconna´t quôil y a beaucoup de potentiel pour former une vision commune ¨ la table. M3 

évoque une possible conciliation entre les besoins fauniques et écologiques et aussi les besoins 

des forestiers, mais souligne que cela ne se réalise pas présentement.  M3 a du mal à croire que 

le seul discours possible soit la contribution ®conomique de lôindustrie foresti¯re. La forêt peut 

produire beaucoup plus de retombées économiques à travers une diversit® dôactivit®s 

®conomiques comme les multiples possibilit®s quôoffre la culture du champignon. R2 dit quôil 

ne sera pas facile dô®laborer une vision commune avec tous les acteurs et consid¯re quôil y a 

comme une obligation dô°tre ¨ lô®coute des industriels du fait que ceux-ci représentent «leur 

gros client, car côest lui qui a plus de poids ». Toutefois, plusieurs autres secteurs en dehors de 

la récolte du bois sont lucratifs comme le cas de lôindustrie de la motoneige. Ces autres 

potentiels ne peuvent se r®aliser pleinement du fait dôun manque dôinteraction et de peu de place 

accordée aux groupes qui défendent ces intérêts dans les travaux de la table. Lôautre d®fi est le 

silence de certains qui ont des choses à dire, mais qui ne parlent pas ¨ la table lorsquôils ne sont 

pas interrogés. Ainsi, M4 est revenu plusieurs fois sur la nécessité de mieux travailler pour une 

bonne communication en vue de « préciser clairement le rôle de la Table ».  

Certains nuancent tout de même ces constats sur les limites de la participation en évoquant 

lôexp®rience de la formation de petits groupes de travail initi®e par le coordonnateur de la table. 

Ces petits groupes permettent aux membres de discuter entre eux et au besoin, de demander des 

précisions à leur coordonnateur ou aux ingénieurs forestiers du Ministère avant de revenir à la 

table. Un tel groupe a été formé en ce qui concerne la définition des aires protégées pour 

lôOutaouais et pour  R2, cette initiative a permis de mieux considérer des facettes diverses de 

lôam®nagement forestier. R2 reconnaît que la table est consultée, mais que certains points sont 

enlevés après les discussions sans que les membres de la table soient avertis. Lôabsence de 

vision commune autour des aspects autres que la récolte de bois poussée par lôindustrie 

forestière se confirme ici ̈  travers les propos de M3 qui souligne quôil y a eu un projet du 

ministère appuyant les initiatives acéricoles qui nôa malheureusement suscit® aucun 

engouement de la part des acteurs à la Table. Pour M4, les membres échangent beaucoup, et 

certains remarquent que « si tous tirent sur leur coin de couverture, ils ne vont que tourner 

perpétuellement en rond ». Ces difficultés ouvrent sur une série de défis auxquels sont 

confrontés les participants et qui ont été abondamment discutés par ces derniers. 
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4.2. les motivations des participants 

 

La participation nécessite une certaine motivation pour chacun des groupes dôacteurs ¨ la table 

et justifierait leur engagement autour des enjeux de la table. Diverses raisons motivent la 

présence continue des participants2 ¨ la TGIRT de lôOutaouais. Certains y sont venus parce 

quôils travaillaient d®j¨ avec la structure quôils repr®sentent et ont par la suite saisi lôoccasion 

pour pourvoir un siège en représentant leur structure à la table. Dôautres y sont avec comme 

objectif de faire valoir une ressource ou une valeur spécifique du territoire forestier. Côest le 

cas par exemple de M3 qui croit à la protection de la forêt et à la biodiversité de sa région et 

travaille dans les tables depuis lô®poque o½ elles ®taient encore locales. En abordant les défis à 

relever, M2 trouve que les nouvelles lois de 2013 ont rendu les choses plus complexes et les 

clubs de motoneiges de lôOutaouais quôil représente sont de plus en plus débordés. Siéger à la 

table est dôabord une motivation personnelle pour R2 même si ça fait aussi partie des tâches 

reliées à son emploi. 

 

4.3. Défis liés à la participation 

 

 

Les défis rencontrés par les participants ont occupé une place importante dans le discours des 

acteurs interrogés. Ils sont de plusieurs ordres et dans bien des cas, sont partagés par nos 

répondants.  

 

4.3.1 Le rapport de force 

 

Deux participants évoquent le rapport de force à la table qui vient contraindre la participation 

des acteurs autres que ceux qui ont une expertise au niveau de la production de bois (industriels 

et représentants du Ministère). Ce rapport de force découle en partie des formations et expertises 

différentes des participants autour de la table. Notons déjà que plusieurs des participants ne sont 

                                                           

2 Nous allons présenter les participants au masculin pour ne pas favoriser leur identification 
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pas des ingénieurs forestiers et quôils ont une formation ou une expérience dans le domaine de 

lôam®nagement de la flore et de la faune ou en conservation de la for°t. Notons aussi que 

certains sont à la table à titre bénévole.  M3 précise par exemple que le fait de ne pas avoir une 

formation en génie forestier ne lui permet pas dôavoir les comp®tences n®cessaires pour bien 

sôexprimer ¨ la Table. Son d®faut dôutilisation du vocabulaire appropri®e lôam¯ne ¨ juger ses 

propres interventions dô« assez maladroites », mais « directes ». M3 a ainsi lôimpression que sa 

participation a peu dôeffets et que la personne qui coordonne la Table a un parti pris pour les 

industriels qui ont plus g®n®ralement, avec lôappui du MFFP, un pouvoir dôinfluence plus grand 

que les autres membres à la Table. Dans un m°me ordre dôid®es, M2 note que les nouveaux 

acronymes rendent parfois difficiles et longues, les discussions ¨ la table. M2 donne lôexemple 

des AIPL, des COS, etc., et mentionne que les représentants du MFFP ne comprennent 

malheureusement pas toujours lôenjeu et les difficultés que cela représente pour les acteurs qui 

nôont pas de formation en g®nie forestier. M2 mentionne que très peu de personnes ont le 

courage dôinterroger le MFFP sur la d®finition de ces acronymes. M4 ajoute que le vocabulaire 

forestier pr®dominant ¨ la Table lôam¯ne ¨ effectuer rapidement une recherche lorsque les 

rencontres se font en vidéoconférence. Il pr®cise quôil est de la responsabilit® du coordonnateur 

dôassurer une bonne compr®hension des termes ¨ tout le monde ¨ la table. Pour M2, il y a ainsi 

un déséquilibre important en termes de pouvoir entre les représentants du secteur forestier et 

ceux des autres secteurs. Ce déséquilibre vient fortement limiter les possibilités de participation 

significative des acteurs non experts dans le secteur forestier. 

 

   4.3.2 La représentativité à la table 

 

Un second défi en ce qui a trait à la participation à la table se trouve au niveau de la 

représentativité de certains groupes dont le point de vue ne peut se faire entendre. Ainsi, M4 a 

fait ressortir lôabsence des repr®sentants des communaut®s autochtones, qui constitue, selon lui, 

une grande faiblesse. M4 mentionne quôaucun effort réel nôa ®t® fait pour aller les chercher. 

Cette situation, dit-il, nuit à la capacité de la table de représenter adéquatement les divers points 

de vue sur la forêt publique en Outaouais. Lôabsence des communaut®s autochtones est dôautant 

plus problématique que certains conflits impliquant ces communautés ont affecté la forêt 

publique régionale. M2 a ainsi rappel® un conflit quôil y a eu avec la communaut® algonquine 

de Lac Barrière située dans la Réserve faunique de La Vérendrye. Ce conflit, couplé avec un 
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moratoire sur la coupe dans les ZECS pour la chasse ¨ lôorignal, fait en sorte que les industriels 

intensifient leur activité de coupe autour des villages. 

 

             4.3.3 Lôatmosph¯re ¨ la table  

 

Le climat ¨ la table a ®t® abord® par certains participants. Côest le cas de M3 qui exprime ses 

frustrations par rapport ¨ lôatmosph¯re tr¯s d®sagr®able qui ne rend pas les choses faciles avec 

des rencontres virtuelles qui sont imposées. M3 déplore le fait que les membres bénévoles 

doivent consacrer beaucoup de temps en dehors des réunions pour être bien informés et actifs 

lors de la présentation par le MFFP des gros rapports envoyés aux membres de la Table. Il 

estime dôailleurs pour sa part que le nombre dôheures non r®mun®r®es quôil a consenti pour les 

travaux de la table serait entre 250 à 300 heures sans oublier les autres membres bénévoles qui 

ne sont pas bien payés pour tous ces moments consacrés aux activités. Il va plus loin en 

précisant le volume de la documentation envoy®e aux membres de la Table qui sô®value ¨ 

presque 70 courriels reçus au cours de la période estivale, avec plus de 2/3 avec des "documents 

attachés", parfois des cartes forestières difficiles à comprendre. Ainsi, pour M3, il faut être 

inform® si lôon veut °tre actif ¨ la table, car, selon lui, le ç simple citoyen » ne peut 

ad®quatement participer en lôabsence dôun temps n®cessaire dôexplication.  R2 a constaté que 

la frustration dans le rang des b®n®voles sôest ®galement accentu®e du fait du vocabulaire plut¹t 

hermétique utilisé à la table et qui rend la tâche de ces non-spécialistes encore plus ardue. Cette 

situation cr®e une certaine r®ticence dans le rang des membres de la table. Côest le cas de M2 

qui dit avoir peu de confiance aussi bien envers les acteurs industriels quôenvers le MFFP. M4 

aussi remarque quôil y a un manque de confiance entre certains acteurs à la table. Pour M3, 

côest plut¹t ¨ lô®gard des industriels, de la direction régionale du MFFP et aussi de la personne 

qui coordonne la Table. Toutefois, il voudrait retrouver lôatmosph¯re de camaraderie ¨ la table. 

R2 en est conscient et reconnaît que côest la cons®quence lorsque des d®cisions sont prises sans 

tenir compte des réalités et dit avoir souvent essayé de créer un lien de confiance avec les autres, 

mais se sentir « [é] tellement d®connect®é .» 

Une nouvelle proc®dure dô®change de courriels plus centralisée instaurée entre les membres à 

la table est déplorée par M3 qui considère cette mesure comme étant une tentative de censure 

et un frein à la libre expression des opinions à la Table. R2 dit avoir toujours gardé la posture 

de représentant du MFFP et a aussi lôobligation de r®serve, mais constate que certains induisent 

dôautres intervenants en erreur ¨ la table ou parfois m°me communiquent des informations 

erronées. Il dit °tre dans lôimpossibilit® dôexposer son point de vue à cause de son poste à la 
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table et se doit de prôner la vision du MFFP et de s'abstenir dôexposer son point de vue 

personnel. 

Lôhonn°tet® entre les membres ¨ la Table a ®t® ®voqu®e par M3. Selon ce dernier, plusieurs 

acteurs autour de la Table doivent faire preuve dôune plus grande honn°tet® et ®viter de trouver 

des excuses pour contourner la réalité. Il  donne lôexemple dôune loi f®d®rale faunique qui nôest 

pas respectée et qui est contournée pour différentes raisons évoquées par le MFFP. Un 

professeur de lôUniversit® Laval a finalement d®cid® de poursuivre le MFFP pour non-respect 

des règlements sur les chemins forestiers. Pour M3, c'est la preuve que le Ministère ne respecte 

pas toujours ses propres règles et quôil y a un manque dôhonn°tet® dans ses fa­ons de faire.  

La communication autour de certains enjeux à la fois entre les membres de la table et vers le 

grand public préoccupe également les participants. M4 souligne par exemple le manque de 

clarté et de précision quant au mandat et au rôle du secteur forestier en r®gion. Lôindustrie 

forestière coupe le bois pour quoi faire et pour qui ? Pour ce participant, il nôy a pas de ç vision 

complète des groupes forestiers » et il faut un meilleur « marketing des forêts » pour faire 

comprendre quôon ne coupe pas que pour d®truire, mais aussi pour aménager. R2 dit que les 

tables nôont pas assez de poids et reconna´t quôil y a des choses ¨ am®liorer. M°me si le secteur 

forestier ne représente pas de façon particulière un enjeu pour certains comme ce fût le cas pour 

M2, celui-ci joue un rôle important dans la prise de parole et la pertinence des interventions 

selon M3.  

En ce qui a trait aux communications entre les membres de la table, M2 signale quôil est 

constamment rappel® aux groupes du secteur forestier par lôun de leurs coll¯gues dôun autre 

groupe que la loi f®d®rale r®glemente les p®riodes de lôann®e quant aux activit®s de coupes. M2 

renchérit ses propos en évoquant la nécessité de clarifier lôusage qui est fait des chemins alors 

que les industriels ont tendance à oublier que ceux-ci sont censés être multi-usages depuis 4 à 

5 ans. 

Dans un même sillon, M2 déplore que les activités de motoneige ne soient pas respectées et, 

ajoute ne jamais sôentendre ç nommé » [dans le sens que les activités de motoneige et leurs 

retombées économiques ne sont pas reconnues, mentionnées, prises en compte].  

            

4.4. Solutions, appui nécessaire pour faire face aux défis identifiés 

 

Les solutions préconisées sont de plusieurs ordres. Les participants ont abordé les avantages de 

la forêt, la nécessité de diversifier les termes utilisés lors des discussions à la table, une plus 
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grande mise en valeur des atouts du milieu qui sont peu pris en compte et la prise en compte de 

la notion de d®veloppement durable sans oublier lôam®lioration de lôambiance à la table. Pour 

mieux faire face aux divers enjeux soulevés, M2 veut bien compter sur le MFFP et son rôle au 

niveau des mesures dôharmonisation. En effet, pour ce répondant, plusieurs de ces mesures 

dôharmonisation sont toujours en attente dô°tre officialis®es par le Minist¯re, ce qui retarde 

lôimplantation concr¯te sur le terrain et lôaboutissement dôun travail de compromis entre les 

acteurs.   

Plusieurs répondants, tout en reconnaissant que la foresterie est importante ¨ lô®conomie, 

affirment lôimportance de se donner les moyens pour mieux prendre en compte la grande 

contribution que dôautres ressources et activit®s pourraient apporter ¨ lô®conomie r®gionale. Ces 

moyens pourraient permettre de faire face à certains projets comme celui intitulé « Impact 

économique des activités forestières en Outaouais » auquel tous les membres sont invités à 

participer pour mesurer cet impact. M3 cite en exemple les groupes nature qui « ne partent pas 

de pied égal » et se demande comment mesurer cet impact si les ressources sont manquantes. 

Pour M2, ces retombées économiques évoquées plus haut dans le secteur de la motoneige, très  

peu considérées dans la région par le MFFP et les travaux de la TGIRT de lôOutaouais, 

équivalent à une entreprise de 650 employés. M3 sôinterroge sur lôavenir de la r®gion si les 

industries foresti¯res fermaient, car la for°t peut offrir beaucoup dôavantages. Pour ce 

participant, les discussions à la table devraient donc être plus diversifiées au-delà de la 

production de bois. Ceci contribuerait à faire une réelle place aux récoltes non ligneuses que 

sont les champignons comme à lôindustrie des motoneiges. Au-delà de la diversité des termes 

à aborder à la table, M4 considère que les activités et la tenue des rencontres à la table doivent 

se faire autrement, notamment pour diversifier les activités afin de mieux faire connaître les 

enjeux divers des membres ¨ la Table. Il sugg¯re aussi quôil y ait des alternatives aux longues 

rencontres qui fatiguent les participants. R2 se dit pr®occup® par lôam®lioration de la mani¯re 

de travailler à la table. Il  est revenu sur la possibilité de créer de petits groupes de travail de 

travail qui pourraient par la suite présenter les résultats de leur discussion  à la table dans son 

ensemble. Mais, il dit reconnaître que si certains comités pouvaient aider pour 

lôop®rationnalisation, le constat est que certains acteurs sont rigides et ne sont pas dans lôesprit 

de collaboration. R2 qui représente le Ministère, pense à la possibilité de descendre de temps 

en temps sur le terrain pour sôimpr®gner de la r®alit® des choses et suggère aussi, entre autres, 

la séparation des rencontres en 2 demi-journées différentes. 
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4.5. Rapports avec le MFFP 

 

Selon M2, qui est n® et a v®cu dans lôOutaouais, la r®gion se distingue des autres, notamment 

avec de la difficulté à se parler entre acteurs. M2 relate à nouveau, la présence historique, et le 

pouvoir des industries forestières et, note que même si de nouveaux ingénieurs arrivent, la 

mentalité selon laquelle les besoins de lôindustrie foresti¯re doivent prédominer demeure la 

même. M2 exprime sa frustration du fait que le MFFP parle tant de biodiversité, mais, fait peu 

sur le terrain pour cette dernière. Nous avons voulu savoir sôil y a un r®el ®change entre le MFFP 

ou si les TGIRT ne sont pas devenues des tables dôinformation soumise à un pouvoir de décision 

qui est ailleurs, particulièrement au ministère. Plusieurs participants ont fait valoir quôils 

sôattendent ¨ une implication plus grande de la part du MFFP dans lôavancement de diff®rents 

travaux de la table. Côest le cas de M2 qui a mentionn® lôinaction du MFFP ¨ plusieurs reprises 

et nôest pas certain de comprendre l¨ o½ ç ça bloque ». Néanmoins, il  remarque que le nouveau 

Directeur général régional semble plus proactif, mais que la motoneige reste mal comprise à 

Québec [Direction provinciale du MFFP). Pour lui, les responsables régionaux du MFFP sont 

beaucoup plus au fait des r®alit®s et tentent dôappuyer les membres de la table. Toutefois, M2 

reconnaît que ces responsables ne peuvent pas trop pousser « sur la machine » [la machine étant 

la bureaucratie du MFFP]. En termes de lourdeur administrative, M2 déplore les délais trop 

longs et cite lôexemple du d®lai de 18 ¨ 24 mois requis pour « d®placer un sentier dôune centaine 

de mètres », « confirmer des droits de passage », « rendre une courbe plus sécuritaire ». Selon 

les explications de M2, une demande doit être déposée à Québec à un guichet unique. 

Contrairement ¨ lôactuelle proc®dure, la demande se faisait auparavant auprès du MFFP (après 

lôobtention des permis nécessaires) et une réponse était donnée en quelques semaines. M2 

trouve les délais beaucoup plus longs aujourdôhui pour lôobtention de permissions de toute 

sorte. M3 reconna´t quôil faut que le MFFP sôimplique davantage aux travaux, mais, ajoute ne 

pas vouloir blâmer les fonctionnaires du MFFP envers qui il exprime son respect et reconnaît 

quôils sont « pris entre lôarbre et lô®corce ».  

M3 déplore le manque de suivi des recommandations émanant de la table GIRT par le MFFP. 

Il considère que le MFFP accepte les recommandations de la table seulement si celles-ci font 

son affaire. Sinon, côest le contraire et beaucoup de temps sont consacr®s pour y r®pondre. Ce 

fut le cas dôun conflit entre lôexploitation foresti¯re et autre activit® avec des coupes proposées 

sur la bordure dôun sentier de marche tr¯s important qui a pris beaucoup de temps bien que 
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plusieurs se soient prononcés telles que les municipalités, les MRC et les groupes de citoyens. 

Le cas de la protection de frayères qui sont ¨ lô®tude depuis 10 ans qui nôont pas bénéficié de 

suivi par le MFFP pour lôimpact de d®cisions sur le terrain nôa pas non plus b®n®fici® de suivi 

de la part du MFFP. ê titre dôexemple, M3 est curieux de savoir ce que le compartiment 

dôorganisation spatiale qui a nécessité beaucoup de travail de la part des membres de la table 

donne sur le terrain. M4 nôest pas du m°me avis puisquôil trouve plutôt que le suivi de la part 

du MFFP est bien fait. Lôexemple du dossier des ac®riculteurs où le MFFP a fait du bon travail 

de suivi et de gestion a été cité. Plusieurs participants déplorent aussi les réponses mécaniques 

adress®es ¨ la table en r®ponse aux diff®rents commentaires. Côest le cas de M3 qui revient aussi 

sur le vocabulaire technique que très peu de participants comprennent sans que ça ait lôair dô°tre 

au cîur des pr®occupations du MFFP. 

Oui, les fonctionnaires répondent aux commentaires émis dans le 

cadre du PAFI-T. Ils traitent chacun des commentaires et ils en font 

un rapport qui est bel et bien déposé à la Table. Mais le processus est 

tellement mécanique (les réponses à ces commentaires seront 

répondues par celui-là et/ou celui-ci et nous ne répondrons pas à 

ceux-ci parce que déjà traités antérieurement. Finalement, pour 

ceux-ci, côest aux BGA d'y répondent [sic]. ... Ont-ils répondu ? Who 

cares! De plus ... Qui connaît la définition de l'expression «PAFI-T» 

dans le public en général ? Probablement que 90 % (et je crois que 

je sous-évalue) des gens ne savent même pas ce que ça veut dire. 

Qu'est-ce qui se passe après ? Pas grand-chose. Le monde continue 

à évoluer et à faire ce qu'il a à faire. (M3) 

M4 a questionn® cependant la distribution des responsabilit®s entre le MFFP et la Table. Côest 

le cas dôun dossier pour lequel le MFFP a r®ussi ¨ conclure une entente avec une communauté 

autochtone. Le MFFP dit, cependant, ne plus vouloir continuer un travail du genre dans des 

dossiers futurs et ne voudrait plus « se substituer à la TGIRT ». M4 se demande si la Table 

aurait la capacité de faire ce que le MFFP nôa pu réussi à faire.   

M3 souligne que le MFFP manque de transparence, surtout en ce qui concerne sa priorisation 

de lôindustrie foresti¯re. Mais, pour M4, la qualit® de lôinformation pr®sent®e et la capacit® du 

MFFP à répondre à toutes les questions posées par les membres de la Table sont tout de même 

impressionnantes. M4 mentionne aussi que certains membres sont réticents envers le MFFP. 

Les aires protégées ont été aussi abordées et M4 fait remarquer que le MFFP nôa pas aid® leur 
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propre image (que les aires ont été acceptées, mais pas tout de suite). M4 précise que 

lôorganisation que M4 repr®sente ®tait d®­ue, mais nôa pas ®t® agressive envers le MFFP. M4 a 

abordé la transparence dans le rôle  des Tables et voudrait que le MFFP le rende un peu plus 

clair. R2 dit que les recommandations ne portent pas toujours sur les mesures dôharmonisation 

dôusage (MHU) et confirme que les recommandations reçues de la table sont toujours analysées 

et quôun avis est donn® sur le dossier, mais ajoute quôil y a n®cessit® dôajuster le fonctionnement. 

R2 a soulign® quôil est pr®vu un suivi des MHU et a ®voqu® lôexemple de divergences quôil y a 

parfois entre les mesures prises qui ne sont pas toujours comprises de la même façon par la 

table que par le MFFP. 

        

4.5.1 Les TGIRT sont-elles des "t ables d'information." ? 

 

À la lumière des préoccupations soulevées, nous pouvons, en ce qui concerne le rapport entre 

la TGIRT de lôOutaouais et le Minist¯re, nous interroger sur le rôle de la Table et nous 

demander si elle ne se limite pas ¨ une table dôinformation, comme se sont interrogés M2 et 

M4. R2 confirme un peu cela en reconnaissant quôil y a beaucoup dôinformations ¨ la table, 

mais précise dans le même temps que l'on a besoin de lôinformation minimum pour travailler 

et transf®rer la connaissance pour permettre aux acteurs de sôapproprier le travail. M2 se r®jouit 

du fait que des comit®s sont form®s autour dôenjeux qui sont discut®s avant chaque rencontre et 

dont le consensus est pr®sent® ¨ la table. Toutefois, M2 d®plore quôil nôy ait pas dô®changes ¨ 

la Table ni de questions qui soient posées lors de la présentation de ces résultats par les comités. 

M2 estime que les comités doivent servir à « débroussailler le terrain » autour de lôenjeu en 

question, mais aimerait que lôensemble de la Table discute du consensus retenu et présenté par 

les comités avant que les décisions ne soient envoyées au MFFP. Lôimportance de ces comit®s 

est approuvée par R2  qui reconnaît quôils pourraient servir ¨ lôop®rationnalisation. Côest aussi 

le cas de M4 qui croit en la création dôun nouveau comit® restreint composé de deux membres 

de groupes nature et de deux membres des acteurs forestiers. M2 précise que les comités ciblés 

envoient souvent des courriels aux membres de la table avec les détails des consensus auxquels 

ils sont arriv®s avant la rencontre de tables, mais personne ne les lit dôavance. Le nombre de 

points inscrits ¨ lôordre du jour des r®unions a ®t® abord® par M2 qui suggère de les réduire afin 

dôall®ger les agendas trop chargés des acteurs. Cette action permettrait de mieux rationaliser le 

temps lors des discussions portant sur les différents points inscrits à l'ordre du jour. Pour M4, 

toutes ces s®ances dôinformations sont une imposition du MFFP. M2 remarque également que 

certains b®n®voles sôimpliquent moins. Ces propos sont ®tay®s par lôintervention de M3 qui 
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ajoute que les commentaires ®mis par les membres ¨ la table nôont aucun poids dans les 

décisions finales prises par le MFFP. Pour exemple, il évoque cette phrase qui ressort à la fin 

des longues présentations de fonctionnaires du MFFP qui se termine avec le message « Et nous 

allons continuer à favoriser les industriels forestiers ». Toutefois, M4 note le rôle très important 

de la table même si celle-ci a un avis consultatif. Pour preuve, M4 reconnaît que la présence 

des Tables au Québec à une conférence en Ontario est une avancée.  

 

4.5.2 Pouvoir dôinfluence 

 

M2 a, ¨ plusieurs reprises, fait ressortir le pouvoir dôinfluence inéquitable des acteurs industriels 

à la Table. Les avis sont partagés sur la participation à la Table. M2 reste optimiste et espère  

« quô¨  force de marteler le clou, ­a va rentrer », m°me si cela requiert beaucoup dôefforts. Il 

signale que le phénomène de « la chaise vide [à la Table] ne vaut rien ».  M3 est moins optimiste 

et a le sentiment que sa participation nôa aucune importance et que ses commentaires nôont 

aucun poids. Il  dit avoir lôimpression dô°tre ç la bête noire de la Table » et déplore quôune 

dizaine des membres siégeant à la table ne sôexpriment que très peu, mais expriment leur 

frustration en dehors du cadre de la TGIRT. Pour M3, les industriels forestiers ne lisent pas les 

rapports, car ils sont occupés. En sa qualité de bénévole, M3 songe à  quitter son poste et est 

appuyé par son entourage du même domaine à le faire. Mais dans le même temps, M3 pense 

comme M2 quô ç une chaise vide ne parle pas fort». M4 se sent plutôt appuyé par les autres 

membres autour de la table et, encourag® ¨ y participer. M3 note lôimportance de si®ger ¨ la 

table qui représente, pour certains membres, le seul mécanisme pour se faire entendre. Ces 

membres nôont pas lôoccasion, comme les industriels forestiers qui si¯gent ®galement ¨ dôautres 

tables en lien avec la gestion forestière.  

Dôapr¯s les informations recueillies, les int®r°ts de plusieurs acteurs à la table ne sont pas pris 

en compte adéquatement. M2 a le sentiment que les intérêts de son organisation sont souvent 

oubliés. La motoneige qui représente pourtant un gros marché reste trop peu considérée. M3 

soutient  que côest un ing®nieur forestier qui dirige la table et que ces derniers défendent les 

intérêts des autres seulement si cela fait leur affaire.  Il  a aussi lôimpression que les industriels 

forestiers ont une « très grosse oreille » du ministère. M4 parle de certains représentants qui 

sôorganisent ensemble pour mieux se pr®parer. Côest le cas par exemple des groupes nature (4 

organisations) évoqué par M4. La Table se trouve parfois confrontée à des représentants en 

conflit. Côest le cas parfois des ç flammèches » entre certains représentants à la Table où 

certains sont plus conciliants que dôautres qui maintiennent des positions plus radicales. La 
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création (en cours) dôun nouveau comit® composé de deux membres de groupes nature et de 

deux membres dôacteurs forestiers comme cit® plus haut donne une lueur dôespoir ¨ M4 pour 

vivre une nouvelle expérience quant aux rencontres de la table. 

M3 déduit des décisions prises à la table que le consensus y est utilisé lorsque cela arrange les 

industriels, autrement, un vote majoritaire est tenu si un consensus leur est peu favorable. M3 

se dit méfiant et réticent ¨ la suite dôune remontrance re­ue il y a quelques mois, ce qui l'amène 

à moins intervenir lors des rencontres. Il précise à maintes reprises « ne pas être contre 

lôindustrie foresti¯re », mais déplore que les « employ®s de lô£tat » à la table, ne pouvant pas 

exprimer leurs propres opinions, viennent en parler ¨ lôext®rieur.  

Au cours de lôentrevue, nous avons voulu comprendre les mesures mises en place pour 

lôint®gration des nouveaux membres. 

 

4.5.3 Vulnérabilité des Tables face au roulement des membres et du  

personnel 

 

Cette sous-question a été posée aux participants pour mieux comprendre les défis auxquels la 

table est confrontée pour intégrer leurs nouveaux membres. Comment mieux intégrer les 

nouveaux membres (coordonnateurs, membres, personnel du ministère) au sein des TGIRT? 

M3 dit nôavoir pas de solutions, mais reconna´t que certains membres ¨ la table nôont aucune 

exp®rience en for°t et ont du mal ¨ comprendre ce qui sôy passe. M4 dit avoir cherché en vain, 

des s®ances dôintroduction pour apprendre davantage sur la table. R2 dit nôavoir b®n®fici® que 

de 4 ¨ 5 jours dôaccompagnement dôun de ses coll¯gues, mais, reconna´t avoir beaucoup appris 

du coordonnateur de la table dans toutes ses tâches au quotidien. R2 dit ne pas être ingénieur 

forestier, mais a vite appris en prenant « action dans son développement personnel » et a dû 

structurer son travail en fonction de cela. R2 dit avoir travaillé plusieurs étés à trois différents 

endroits dans le domaine de lôindustrie, mais que lôexp®rience sur le terrain lui a permis de 

mieux voir la réalité.  

À la suite des défis qui se présentent à la table quant au roulement du personnel, 

lôaccompagnement des coordonnateurs a aussi ®t® abord®. Face aux efforts ¨ fournir pour mieux 

outiller les coordonnateurs et coordonnatrices, R2 trouve louable quôil y ait des présentations à 

la table, mais ne saurait demander aux ing®nieurs dô°tre ç pédagogues è ®tant donn® quôils sont 

des ingénieurs et non pas des professeurs. M4 a abordé le fonctionnement de la table en 

reconnaissant que tous les participants sont réunis et que le coordonnateur joue bien son rôle, 

mais quôil manque presque un acteur avec un r¹le de ç parent è pour un peu plus dôencadrement. 
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M4 revient sur le rôle clé de la coordination qui est « sérieux ». Tel que noté plus haut dans 

lôentrevue, le coordonnateur de la table fait son travail, mais nôencadre pas bien comme il le 

faut. M4 voudrait compter sur le président pour ce rôle et pense que ces « deux joueurs » 

peuvent assurer un rôle extrêmement important dans le fonctionnement de la table. R2 dit que 

les tables nôont pas assez de poids, reconna´t quôil y a des choses ¨ am®liorer et suggère une 

reformulation de certaines actions à la table en vue de motiver les acteurs. R2 souhaite une 

intervention entre la table et le MFFP pour inciter les gens ¨ sôimprégner des dossiers. R2 

rench®rit cette id®e en disant que les gens ont beaucoup dôautres choses ¨ faire. Lôharmonisation 

op®rationnelle a ®t® abord®e par M2 qui dit que lôacteur industriel nôest pas tenu de d®poser la 

mesure dôharmonisation au MFFP ¨ moins que ça mène au règlement des différends. M2 

conclut qu'il y a une grande forêt au Québec, et tous peuvent y jouer. 

 

4.6. Avenir de la table 

 

Pour une meilleure am®lioration de la participation ¨ la table ¨ lôavenir, l'équipe a voulu 

comprendre ce qui se profile ¨ lôhorizon ainsi que les situations qui constituent des limites ¨ la 

participation. En dépit des nombreux défis, M2 ne veut pas que les tables disparaissent. Une 

lueur dôespoir est visible, car, selon ses dires, « les forestières avaient encore plus de pouvoir 

quôelles ont maintenant ». Comme M2, M4 tient au maintien des tables et serait très déçu si 

elles disparaissaient. M4 fait remarquer que des acteurs dans dôautres provinces ç nous 

envient ». Pour sa part, R2 reconnaît le rôle que jouent les tables dans le processus 

dôam®nagement dans son ensemble et nôest pas pour sa suppression. R2 dit quôil revient au 

coordonnateur de m¾rir la r®flexion, car lô®quipe du MFFP est souvent changeante. Il  ajoute 

que lôintervention des membres qui se prononce par frustration est perçue comme « un acte de 

violence ». Au nombre des situations qui constituent une limite à la participation, M3 mentionne 

aussi sa frustration par rapport à sa participation à la TGIRT et son impact sur les PAFIT. Il 

ajoute par courriel ¨ lô®quipe de recherche :  

Ça va avec ce que le MFFP appelle les consultations publiques pour 

chaque chantier. Le MFFP demande aux BGA d'envoyer à chaque 

représentant assis autour de la Table 

un avant-projet pour commenter chaque chantier pour fin de ce qu'il 

appelle óconduire une consultation publiqueô ... et chaque représentant 

devrait faire ruisseler l'information vers les membres de son groupe. Je 

vous avoue que dans mon cas, je peux bien envoyer les nombreuses soi-

disant consultations publiques de chaque chantier aux quelque 350 
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membres du [ groupe Nature que M3 représente en Outaouais], mais à 

la quantité de chantiers qui se projettent uniquement dans lôOutaouais 

au cours d'une même année, je tomberais vite fait sur le gros nerf des 

gens (et souvent les cartes envoyées, si tu ne connais pas le territoire, 

sont incompréhensibles). J'envoie l'info à quelques autres organismes, 

mais qui suis-je pour conna´tre tous les organismes îuvrant dans 

l'environnement à l'intérieur de [la région de M3] ? Euh! ... et on 

demande ça à un bénévole.  

Il est question de savoir si les tables peuvent être maintenues en leur forme actuelle ou 

améliorées. Les participants ont émis quelques suggestions quant au fonctionnement de la table. 

M3 pense quôil vaudrait mieux appeler la TGIRT, la Table For°t si lôon ne peut pas discuter des 

autres ressources ¨ la table. M3 se demande comment bien sôexprimer si d®j¨ sur les 24 

membres autour de la table, seulement 12 parlent. M4 se sent de plus en plus confiant et ¨ lôaise 

avec le processus et le vocabulaire pour prendre part aux débats à la table même si au départ 

M4 se sent ridicule. M2 voudrait que les interventions des membres à la table soient absolument 

prises en compte : [é] que quand les gens autour de la Table disent quelque chose que ça soit 

pris en compte. M2 estime le temps de parole des industriels à la table à 80%, ce qui prive les 

autres repr®sentants de sôexprimer. Côest le cas des trappeurs qui, selon M2 auraient beaucoup 

à dire, mais manquent de temps, car pour M2, « Plus on va se parler, plus on va avoir des 

solutions ». 

En conclusion les r®sultats ainsi pr®sent®s ¨ lô®tat brut sont le résumé des différents aspects 

abordés autour de la participation dans la table GIRT de lôOutaouais. Nous avons dôabord 

présenté la perception des participants sur la gestion intégrée dans la table puis les motivations 

de leur présence à la table. Ensuite, nous avons abordé les défis auxquels ils sont confrontés en 

termes de participation dans la table avec quelques solutions proposées et enfin les avis des 

participants sur lôavenir des tables GIRT pour savoir sôil faut les maintenir ou non. Nous 

pouvons retenir quôil nôy a pas pour lôinstant, une vision commune et que la gestion intégrée 

nôest pas encore une réalité dans la table. Quant aux défis, les participants ont abordé plusieurs 

aspects. Nous pouvons citer le rapport de force, la représentativité à la table, lôatmosph¯re ¨ la 

table, le rapport avec le MFFP, la vulnérabilité des Tables face au roulement des membres et 

du personnel. Ces résultats feront lôobjet dôinterpr®tation dans le chapitre suivant. Cet exercice 

nous permettra de mieux comprendre, à partir de la perception des participants, leur degré 

dôimplication ¨ la table. 
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Chapitre V- Interprétation des résultats 

 
Nous voulons rappeler que les résultats présentés dans la partie précédente proviennent de 

donn®es collect®es lors des entrevues r®alis®es dans le cadre dôun autre projet de recherche plus 

large intitulé « Renforcement de la participation des parties prenantes des tables de gestion 

intégrée des ressources et du territoire » qui portait sur les tables GIR de trois régions. Nous 

avons retenu les données provenant des entrevues réalisées dans une seule des trois régions 

pilotes, celle de lôOutaouais. Ce sont ces donn®es qui vont constituer le corpus sur lequel 

sôappuient nos analyses. Nous allons, sur la base du résumé des informations recueillies avec 

l'équipe de recherche,  essayer de dégager dans le présent chapitre, la signification de ces 

donn®es du point de vue de la probl®matique de la participation qui est au cîur de notre 

recherche. Rappelons ®galement que lôinterpr®tation des r®sultats se fera ¨ partir des concepts 

d®coulant de lô®chelle de la participation dôArnstein. Pour y arriver, nous allons dôabord (1) 

faire un petit rappel des différents niveaux de participation identifiés par Arnstein puis (2) 

cat®goriser les pratiques actuelles ¨ la Table en fonction des diff®rents ®chelons de lô®chelle 

dôArnstein. Ces deux étapes nous permettront de voir si les acteurs issus des communautés 

d®pendantes de la for°t de lôOutaouais parviennent à participer de façon significative à la 

gouvernance de la forêt publique.   
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5.1. Rappel des différents niveaux de participation dôArnstein 

Tableau 5.1 : r®sum® des huit ®chelons de lõ®chelle dõArnstein (1969) 

 
Échelon 1 : la manipulation  

 

Å Les citoyens sont placés dans des comités consultatifs ou 
des conseils consultatifs pour être éduqués ou dans le but 

d'obtenir leur soutien. 

Å La participation est déformée en « un véhicule de relations 

publiques par les détenteurs du pouvoir ». 

Å Il s'agit d'une forme illusoire de participation 
 

Échelon 2 : la thérapie  

Å Il s'agit d'un semblant de participation qualifié de 

malhonnête et dôarrogant pour faire participer les citoyens 

à des séances de « thérapie de groupe clinique » pour le 
traitement de leur pathologie en leur faisant croire quôils 

sont impliqués dans la planification. 

 

Échelon 3 : lôinformation     

Å flux d'informations à sens unique 
Å absence de retour dôinformation 

Å information donnée de façon tardive 

Å rencontres transformées en « véhicules de communication 

à sens unique »  

Å Intimidation due au jargon trop technique et au prestige des 

présentateurs de programme 
 

Échelon 4 :  la consultation  

¶ citoyens peuvent donner leur avis des enquêtes d'opinion, 

des réunions de quartier et les auditions publiques.  

¶ Méfiance des citoyens vis-à-vis du processus de 

consultation qualifié de « participation de façade ».  

¶ Priorité pour les détenteurs de pouvoir : la participation est 

mesurée au nombre de participants et aux différentes étapes 
dôimplication des citoyens  

¶ Seul avantage pour les citoyens : leur simple participation 

aux rencontres  

 

Échelon 5 : lôimplication                                                                                      

Å citoyens commencent à avoir un certain degré d'influence 

Å citoyens « triés sur le volet » à siéger dans les comités 

consultatifs et de planification.  

Å dernière décision revient aux détenteurs du pouvoir  

Å le degr® dôimplication des citoyens d®pend de la qualit® de 
l'assistance technique dont ils disposent pour formuler 

leurs priorités et la mesure dans laquelle la communauté a 

été organisée pour faire pression sur ces priorités  

 
 
 
 
 
 

 
Échelon 6, le partenariat :           

 

¶ Partage négocié du pouvoir entre le citoyen et les 

détenteurs de pouvoir 

¶ mis en place du partenariat sur demande des citoyens 

en colère plutôt que sur l'initiative de la ville  

¶ implication des citoyens dans des structures de travail  

¶ interaction dans le  processus de planification et de 

prise de décision 

¶ compromis entre les citoyens et les détenteurs de 

pouvoir sur les règles de fonctionnement sans 
modification unilatérale 

¶ efficace, influence les résultats si les conditions 

préétablies sont respectées 

¶ n®cessit® de reddition de compte aupr¯s dôune base 

de « leaders citoyens » de la communauté  

¶ nécessitée pour le groupe de citoyens de disposer de 
fonds pour les dépenses inhérentes au 

fonctionnement des groupes de citoyens et leur 

autonomie financière 
 

Échelon 7 : le pouvoir délégué  

 

¶ Possible pouvoir de décision « dominant » pour les 

citoyens sur un programme grâce à la négociation 

avec les fonctionnaires de la ville. 

¶ cartes importantes détenues par les citoyens dans les 

conseils ou agences de la ville pour assurer la 
responsabilité des programmes à leur égard  

¶ négociation par les détenteurs de pouvoir avec les 

citoyens pour résoudre les différends plutôt que de 

faire usage de pression  

 
Échelon 8 : le contrôle citoyen  

 

¶ garantir aux participants ou aux résidents, le droit de 

« diriger un programme ou une institution è, et dô°tre 

« entièrement responsable » des aspects politiques et 

de gestion  

¶ Le citoyen est au cîur de la mise en îuvre des 

programmes de sa communauté et de toute 
modification par un « étranger »  

 

Source : £chelle dõArnstein r®sum®e par lõauteure 
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Nous avons présenté un résumé des huit échelons dôArnstein dans le tableau ci-dessus. Comme 

nous lôavons d®taill® dans notre cadre th®orique, chaque échelon représente le degré de pouvoir 

du citoyen et comporte les grands éléments qui le caractérisent. Le présent tableau est juste un 

rappel de ces échelons. Les échelons un et deux attirent lôattention des citoyens sur les ®l®ments 

qui pourraient faire croire quôils participent à un projet ou à un programme, mais qui en réalité 

sont de la non-participation. Les échelons trois, quatre et cinq qui sont qualifiés de degrés de 

symbolisme se situent au milieu de lô®chelle. Ici, le citoyen commence entre autres par °tre 

inform®, donner son avis et avoir un peu dôinfluence sans avoir le pouvoir de d®cision. Côest ¨ 

partir de lô®chelon six que le citoyen commence par avoir un degré de pouvoir privilégié et peut 

faire des compromis avec les autorités. Les échelons sept et huit sont les échelons que Arnstein 

considère comme les plus élevés où le citoyen a un réel pouvoir (Arnstein, 1969). La partie 

suivante sera consacrée à la catégorisation de la participation à la table. 

 

5.2. Catégorisation de la participation dans la Table GIRTO ¨ partir de lô®chelle 

dôArnstein : 

 

Les participants ont donné leur avis sur la définition de la gestion intégrée et sur la manière 

dont elle est perçue dans la table. Au-delà de la gestion intégrée, cette partie sera consacrée aux 

degrés de participation dans la table à partir de leurs perceptions.  

 

5.2.1 Les degrés de participation dans la Table GIRTO 

 

Rappelons que le MFFP fait une place importante à la participation dans la gestion intégrée.  La 

gestion intégrée des ressources et du territoire est définie par le glossaire comme un  

[m]ode de gestion participative qui consiste à prendre en compte 

l'ensemble des ressources naturelles d'un territoire pour l'évaluation et 

l'évaluation concertée de projets d'aménagement durable   (MFFP, 2017). 

La fa­on de percevoir la gestion int®gr®e par les participants rejoint lôid®e g®n®rale de la 

définition du MFFP. Cependant, de façon à peu près consensuelle, les participants ont insisté 

pour dire que leur expérience réelle de la TGIRT en Outaouais cadre assez mal avec cette 

d®finition et que la participation qui y prend place est limit®e par de nombreux d®fis. Côest 

justement ce genre de décalage entre le discours sur la participation et son actualisation dans 

les mécanismes concrets que visait à saisir dans les années 1960 lô®chelle dôArnstein (1969). 

Lôauteure semble en effet vouloir départager les situations où un dialogue éclairé entre les 
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acteurs se met en place et ceux où la participation réelle ne rejoint pas cette promesse. Comme 

rappelé plus haut, lôinterpr®tation des informations et des perceptions des participants nous 

aidera ¨ mieux comprendre le degr® dôimplication des acteurs dans la table ¨ partir de cette 

échelle.  

Comme Jôai pu le voir dans le chapitre précédent, les défis auxquelles les participants sont 

confrontés ne vont pas sans rappeler les caract®ristiques de plusieurs ®chelons dôArnstein. Nous 

pouvons en identifier deux qui nous intéressent tout particulièrement puisquôils quôils ont ®t® 

vécus et soulevés par les participants rencontrés. Les rencontres qui sont transformées en «une 

table dôinformation » (M2 et M4 ) ainsi que les termes trop techniques utilisés à la table lors 

des discussions (M3). Ces deux caractéristiques correspondent ¨ lô®chelon trois dôArnstein 

quôelle qualifie du stade o½ la participation se limite au transfert dôinformation des autorités 

vers les participants. Arnstein attire également lôattention sur les diff®rentes activit®s auxquelles 

le participant assiste ¨ lô®chelon de lôinformation, mais qui en réalité ne constituent quôune ®tape 

dans le processus de participation. Lôinformation permet aux participants dô°tre inform®s de 

leurs droits, de tout ce qui les attend en termes de responsabilités à la table et des possibilités 

qui s'offrent à eux [traduction libre] (Arnstein, 1969, p. 222). C'est dôailleurs ç la première étape 

la plus importante vers une participation citoyenne » [notre traduction] (Arnstein, 1969, p. 222). 

Lôobligation pour un participant de « faire ruisseler l'information vers les membres de son 

groupe » avant chaque rencontre, déplorée par M3 qui est un bénévole, est pourtant prévue dans 

le document portant les règles de fonctionnement de la TRGIRTO (2022) dont lôun des r¹les  

précise que : 

En acceptant dô°tre repr®sentant sur la TRGIRTO, celui-ci accepte le 

r¹le que lôon attend de lui ¨ savoir de faire, dans la mesure du possible, 

les efforts nécessaires pour partager avec les personnes ou organismes 

quôil repr®sente les informations et la teneur des discussions qui ont 

cours à la TRGIRTO (p. 9)  

Nous voulons comprendre ¨ travers cette exigence quôil est important pour chaque acteur et 

plus précisément pour les représentants de transmettre les attentes de la table vis-à-vis dôeux 

pour une meilleure communication avec leur base. Lôinformation ne peut servir que si elle est 

mise à disposition des membres dans un délai raisonnable. Arnstein (1969) a soulevé ce retard 

dans la transmission de la documentation avant chaque rencontre, ce qui porte un coup aux 

discussions et à une participation active des membres dans la table. ê notre avis, côest cette 

quête de dialogue éclairé visé par Arnstein que les participants rencontrés recherchent lorsque 

certains dénoncent le climat qui existe dans la table lors des échanges. Cependant, nous tenons 

¨ rappeler quôen d®pit des diff®rents d®fis, lôeffort du MFFP a ®t® lou® quant ¨ ç la qualité de 
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lôinformation pr®sent®e et la capacit® du MFFP ¨ r®pondre ¨ toutes les questions demand®es par 

les membres de la Table » (M4). 

Une fois lô®tape de lôinformation pass®e, les participants sont consult®s et leurs avis sont 

recueillis sur les enjeux discut®s dans la table comme pr®vu ¨ lô®chelon quatre (Arnstein, 1969). 

Les deux d®fis ®num®r®s ¨ lô®chelon trois sont ¨ la base de la frustration et du manque de 

confiance envers le MFFP, mais aussi envers le processus de participation et entre les membres 

dans la table. La consultation à la table est aussi importante que lôinformation et elles sont toutes 

des étapes essentielles à une participation effective à la table (Arnstein, 1969). 

La m®fiance ¨ laquelle lôauteure faire allusion dans le processus de consultation transpara´t 

aussi dans le vécu des participants qui disent avoir lôimpression que leur participation ne vaut 

pas grande chose face au pouvoir des industriels forestiers (M3). Ce sentiment de méfiance est 

aussi affiché par M2 qui confie quôil y a peu de confiance envers les acteurs industriels et le 

MFFP. Pour rappel, le plus important pour les détenteurs de pouvoir à cet échelon est le nombre 

de participants et le fait dô°tre pass® par les ç diff®rentes ®tapes dôimplication des citoyens » 

(Arnstein, 1969, p. 224). La consultation bien quôelle soit une étape importante dans le 

processus de participation ne permet pas au citoyen de prendre pleinement part au processus de 

prise de décision sôil nôest pas impliqu® ¨ toutes les autres ®tapes de la participation. Les thèmes 

abordés lors des discussions à la table ne font pas toujours lôunanimit®. La précision soulevée 

par  M3, indiquant que les TGIRT devraient se renommer « Table forêt » puisquôelles sont 

censées d®battre, comme son nom lôindique, de tous les sujets relatifs aux ressources foresti¯res, 

et du territoire et non exclusivement de la forêt est pertinente. Elle est assez révélatrice des 

difficultés rencontrées par les représentants des autres ressources à participer réellement aux 

exercices de concertation et de réellement y faire valoir leurs priorités. Ces participants ont 

clairement, et à plusieurs reprises, exprimé leur souhait de voir la forêt abordée dans un sens un 

peu plus large. De même, ils souhaitent que la planification du territoire public aborde 

effectivement la biodiversit® en mettant aussi lôaccent sur les changements climatiques et les 

intérêts acéricoles par exemple (M2, M3). Ce qui sôobserve ¨ la table reste, à leur avis, beaucoup 

trop centré sur la seule production de bois. Les nombreuses embûches  et frustrations soulevées 

par ces autres acteurs pour faire reconnaître les int®r°ts quôils d®fendent indiquent clairement 

que la participation ¨ la TGIRT de lôOutaouais acc¯de assez peu au stade de la ç consultation » 

tel que prévu par Arnstein. Du moins, la « consultation » lorsquôelle est présente, se limite à 

certaines préoccupations tout en laissant de c¹t® les priorit®s dôune partie importante des 

membres à la table. 
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À partir de lô®chelon cinq, le citoyen peut influencer les décisions, mais nôa pas un pouvoir de 

décision conformément à la loi qui réserve au MFFP le droit de prendre en compte, ou pas, les 

recommandations de la table (Lindsay-Fortin, 2017). Les participants lôont soulign® dans leurs 

interventions lorsquôils font allusion aux décisions finales du MFFP qui, pour eux, ne reflètent 

pas le travail fait à la table.  M2, M4 et R2 reconnaissent lôint®r°t que repr®sente la mise en 

place des groupes de travail. Pour M2, ces groupes de travail auraient permis de dépasser 

certaines des limites liées au fonctionnement de la table dans son ensemble. Ces comités 

échangent, en effet, en nombre restreint de participants autour dôenjeux cibl®s, ce qui favorise 

des rapports plus harmonieux et aussi un certain degr® dôinfluence plus difficilement atteignable 

en groupe plus large. Cela suggère que ces comités permettent de rejoindre certaines conditions 

importantes pour le partenariat, tel quôil est d®fini dans les ®chelons dôArnstein. Cependant, M2 

apporte tout de m°me certaines nuances lorsquôil dit attendre beaucoup plus de ces comités qui 

devraient non seulement permettre une préanalyse et susciter des discussions avant chaque 

rencontre, mais aussi être mieux organisés pour faciliter un meilleur fonctionnement de la table 

dans son ensemble. Ces critiques confirment une certaine difficult® dô®largir et de syst®matiser 

le pouvoir dôinfluence acquis par certains acteurs dans le cadre des comit®s restreints.  

 

5.2.2 Impact des limites de la participation  

 

Si nous revenons ¨ lôobjectif de la gestion intégrée rappelé ci-dessus, les raisons du ressentiment 

des participants sur la gestion intégrée sont multiples et pertinentes. Elles touchent les aspects 

soulignés dans cette notion qui visent une approche globale et inclusive qui ne se vit 

malheureusement pas de façon effective dans les différents processus de discussions selon les 

informations recueillies. Ces aspects sont liés aux enjeux relatifs aux multiples ressources du 

milieu forestier de lôOutaouais et leur exploitation devrait se faire dans le respect de 

lô®cosyst¯me tel que soulign® par M2 pour une meilleure adaptation de nos arbres aux 

changements climatiques. Le manque de ressources financières évoqué par les participants 

constitue lôun des  d®fis de taille quand on sait quôelles peuvent contribuer au fonctionnement 

des groupes pour la prise en charge de leur représentant dans la table. Côest le cas de M3 qui 

dit « être découragé par le peu de soutien et de financement » pour différents projets, dont ceux 

en lien avec des espèces menacées. Le fait que très peu de participants lisent la documentation 

(M3) et que certains représentants de citoyens sôexpriment tr¯s peu (M3) pourrait aussi 

constituer une limite aux discussions entre les acteurs. Cette situation peut amener à une 

recommandation qui ne refl¯te pas toujours lôavis de la majorit® puisque certains membres qui 
































